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PRESIDÊNCIA DA REPÚBLICA 

Decreto Presidencial n° 15/94: 

Dando por finda a Comissão de Serviço de Luís de Matos Mon-

teiro da Fonseca nas funções de Embaixador Extraordinário e 

Plenipotenciário da República de Cabo Verde na Rússia. 

ASSEMBLEIA NACIONAL 

Resolução n° 71íIV/94: 

Aprova a Convenção das Nações Unidas Contra o Tráfico Ilícito 

de Estupefacientes e Substâncias Psicotrópicas, de 19 de De-

zembro de 1988. 

PRESIDÊNCIA DA REPÚBLICA 

Decreto Presidencial n° 15/94 

No uso da faculdade conferida na alínea e) do artigo 
148 da Constituição, o Presidente da República de-
creta o seguinte: 

Artigo único 

É dada por finda a Comissão de Serviço de Luís de 
Matos Monteiro da Fonseca nas funções de Embaixa-
dor Extraordinário e Plenipotenciário da República de 
Cabo Verde na Rússia. 

Publique-se. 

Presidência da República, 16 de Setembro de 1994. 
O Presidente da República, ANTONIO MANUEL 

MASCARENHAS GOMES MONTEIRO. 

Referendado em 22 de Setembro de 1994. 

O Primeiro Ministro, 

Carlos Veiga. 
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ASSEMBLEIA NACIONAL 

Resolução n° 711W/94 

de 19 de Outubro 

A Assembleia Nacional vota nos termos da alínea f) 
do n2  3 do artigo 1919  da Constituição da República, a 
seguinte resolução: 

Artigo único 

É aprovada para adesão a Convenção das Nações 
Unidas Contra o Tráfico Ilícito de Estupefacientes e 
Substâncias Psicotrópicas, de 19 de Dezembro de 1988, 
cujo texto original em francês e a respectiva tradução 
para o português se publica em anexo. 

Aprovada em 4 de Outubro de 1994. 

Publique-se. 

O Presidente da Assembleia Nacional, Amt'lcar 
Fernandes Spencer Lopes. 



CONVENTION DES NATI()NS UNJES 
CONTRE LE TRAFIC ILL1CFI'E DE STUPÉFIAÍNTS 

ET DE SUBSTANCES PSVCHOTROPES 

Adoplée par la Conférence à sa 6 séance plénière, 
le 19 décembre 1988 

Les Portos à Ia fn'iselit(' Convention, 
Piofoniléineiit /néo((lqoes par 'anipleur ci 1 augmeniation de la produc-

tio]], de la dei tande ei du trafic illicites de siuptianis ei de subsiances psy-
choiropes. qu consiiiueni une ulenace grave pour Ia sallié cl le hicn-trc iles 
iiidividus ei o li des elTeis nélastes sur les fondentenis écononliques, cultui clv et 
poliiiques ile la socléié. 

Profond(ment lii-éocrupées aussi par les cl leis déviistateurs croissaiits du 
trafic illiciie dc siupélianis ei (te substances ps),cltoiropes dans les discrscs 
Co(lcliCS (te Ia soctéié, ci plus pariiculièreinent par le 1 alt que les enfants sont dans 
(te nombreuses réglons du monde. exploités en tal]] que consoinmaieurs sur te 
inarché de la drogue ei (ti ii isés aux fins de la product ou. de la distribui mii e] du 
coinulerce illiciles de siupéhanis ei (te substances ps),choiropes, cc qui Coiisl 111h.' 
(Ir] danger d'une gravi té 1 ncoinniensttrahle. 

Pci omurisani les liens entre le iralic illicite ei il'atitres aciiviiés crinuticlles 
orgaitlséev cohinexes qui sapent les fondemenis (le 1 éconoriiie légitirne et niena-
cent la stahilii, la sécuriié et la souverairieié dcv Eials, 

Re(o,l,,a,,ssa,,r auss, que le trafic llieiic cvi une activiié criiiiinelle 
irriernationale dou( 1 'é! irilinailon exige une aiient ou urgente et le rang de pi ioriié 
e plus élevé. 

Conscientes que le trafic illicite esi la source de gains íinanciers ei de for-
lunes inlporitlllies qui permeiteni aux organisations crituinelies iransnattoiiales de 
pénétrer, coniaininer ei corrompre les siruclures de l'Etai, les activités conimer-
ciales ei íinanciéres légiiimes ei la sociéié à tons les niveaux, 

ioIuct à pover ceux qui se livrerti au trafic illicite du frui( de lcurs 1kil-
vités crittiine!lcs ei à supprimcr atirsi leur principal itiobile. 

Dési,euse.s d'éliminer les causes protondes du problème de l'abus des viu-
péfianis ei des substances psychotropes, notamnierii la demande illicite de ccv 
slupéliantv ei subsiances ei les gains énormes iirés dii iraítc illicite, 

Con.viilé,suti qu'il esi nécessaire de preiidre des mesures pour coniróler 
certames subsiances, y cornpns les précurseurs, les pioduits chinuques ci les 
solvanis. qui mui utilisées dans la fabricalion de siupéltanis ei de substances 
p.sychotropes ei doni la disponibilité a entramné un accroisscrnent (te la fabrication 
elandestine (te ccv siupéhants ei subsiances, 

Résnlues à arnéliorer ia coopération internationale pour la répression du 
trutic illicite par mer. 

Re(o,,,taissa,tt que l'élimination du trafic illicite relève de la responsabiliié 
coilective de bus les Etais ei qu'une aetion coordonnée dans te cadre de la 
coopération inteniationale esi nécessaire à ceite liii. 

Reconnaissant la compétence de l'Organisation des Nations IJnies en ma-
tiêre de contrôle des siupétianis ei des substances psychotropes ei souhaitant 
que les organismes iniernai,onaux eornpétents en la matière exerceni leur activtté 
dans te cadre de cetie Organisation, 

Réaffiirrrant les principes direcicurs des traités en vigueur relatifs aux 
siupélianis ei aux subsiancel, psychoiropes ei te système de contrôle établi parees 
iraités, 

Rei-onnaissant la nécessiié de renforcer ei de compléter les mesures prévues 
dans la Convention unique sur les siupélianis de 1961, dans cetie Convention 
teile que moditiéc par te Protocole de 1972 porlant amendemeni de la Conven-
tion unique sur les stupétiants de 1961 ei dans la Convention de 1971 sur les sub-
siances psychoiropes, afin de réduire l'ampleur ei I'étendue du trafic illicite ei 
d'en atiénuer les graves conséquences. 

Reion,raissant aussi qu'il importe de renforcer ei d'accroitre les moyens 
juridiques efficaces de coopération internalionale en mal ière pénale pour metire 
lin aux activités criminelies intemationales que représentc le traíic illiciie, 

I)ési,ant conclure une convenhion internationale globale, efficace ei opé-
raiionnelle visant spécitiquemeni à lutier conire le trafic illicite, dans laquelie ii 
soil tenu compie des divers aspecis de l'ensembie du problème, en particulier 
de ceux qui ne sont pas traités dans les insinimenis iniernationaux exisiani dans le 
domaine des siupéliants ei des substances psychoiropes. 

Co,n-,e,tnent de cc qui sub 

Atue/e prenrier 

DÉFINITtONS 

Sauf indicalion expresse en sens contraire ou sauf si te coniexie exige qu'il 
co soit autremeni, les définitions ci-après s'appliqueni à touies les disposiiions de 
Ia présente Convention 

Le terme "biens" désigne tous les types d'avoius, corporels ou incor-
prels, meubles ou immeubles, tangibles ou intangibles, ainsi que les acies jun-
diques ou docurnents atiestant Ia propriété de ces avoirs ou des droits y relaiifs; 

Le temie "cocaïer" désigne toute espèce d'arbustes du gcnre éry-
ihroxylon; 

C) Le teime "Conimission" désigne la Commission des siupéliants du 
Conseil économique ei social de l'Organisaiion des Nations Unies; 

A Le lerme "contiseaiion" désigne la dépossession permanente de biens 
sur décision d'un tribunal ou d'une autre autorilé compétente; 

e) Le teime "Conseri rtesigne te Conseil écononsique ei social de l'Or-
ganisation des Naiions Unies: 

1) L'expression "Convention de 1961" désigne la Convention unique sur 
les siupéfiants de 1961; 

g) L'expression "Convention dc 1961 leite que nrodifrée" désigne la Con- 
vention unique sur les siupéfiautis de 1961 ielle que ntodiíuée par le Protocole 
de 1972 poriam arnendemeni de la Convention unique sur les stupéfiarns 
de 1961: 

/i) L'expression "Convention de 1971" désigne la Convention de 1971 sur 
les substances psychotropes: 

i) L'expression "Etat de transii" (lésigne un Eiat sur te herriioire duquel des 
substances illicites siupélianis, substances psyehotropes ei substances bis-
crrtes au Tableau 1 ei au Tableau II - som déplacées ei qui n'est ni le poini d'ori-
gine ni la destination Inale dcccx substances: 

,r) Les termes "gel" ou "saisie" désignenl l'interdiction temporaire du 
transferi, de la conversuon, de la disposiiion ou du mouversueni de bicos ou le fait 
d'assumer iemporaircn]ent la garde ou te contrôle de biens sur décision d'un tri-
bunal ou d'une autre auiorité compétente: 

k) L'expression "livraison surveitlée" désigne les méihodes consistam à 
pemiettre te passage par te iemtoire d'un ou de plusieurs pays de siupéfianis ou 
dc substances psychoiropcs, de subsiances inscrites au Tableau i ou au Tableau II 
autuiexés à la présente Convention, ou de substances qui leur soni subsiiiuées. 
expédiés illtetiement ou suspectés de l'êire, au su ei sons te contrôle des autoriiés 
coriipéicntes (lesdits pays, en vue d'identitier les personnes impliquées dans la 
commussion des iniractions éiabties confoniténieni au paragraplie 1 de l'arhicle 
de la Convention: 

1) Le ternie "Organe" désigne l'Organc intemaiional de contrôle des viu-
péíuanis éiabli par la Convention unique sur les siupéfiautis de 1961 ei cetie Con-
vention lelle que modufiée par le Protocole de 1972 poriani aniendemeni de la 
Convention unique sur les siupétianis de 1961; 

m) L'expression "pavot à opiuln" désigne la plante de l'espéce Papai er 
•sonznifetunr L.; 

ir) L'expression "plante de cannahis" désigne toute plante du genre cal]-
nabis; 

Le temie "produit" désigne mui bico provenani directement ou mdi-
reclemeni de la conimission d'une infraction éiahlie conformémeni au para-
graphe 1 de l'arltcle 3 ou obienu directemeni ou indirecier,ient en la comnictiauii: 

Le tenne "Secréhaire général" désigne le Sccréhaire général de l'Or-
ganisaiion des Nations Urdes; 

Le tenne "siupétiant" désigne toute substance, qu'clle sou d'origine 
natureile ou de synthèsc, figurauit au Tableau 1 ou au Tableau li de la Convention 
de 1961 e[ de la Conveniion de 1961 leite que moditiée; 

,-) L'expression "substance psychohrope" désigne toute substance, qu'elle 
sou d'origine naiurelle ou de synthèse, ou tout produit naturel du Tableau 1. li, 111 
ou IV dela Convention de 1971 sur les substances psychotropes: 

s) Les cspressions 'Tableau 1" ei "Tablcau II" désignenl les listes de sub-
stances annexées à la présente Ctrnvcntion, qui pourront être modifiées de ternps 
à autre conforméinctut à l'article 12; 

0 L'exprcssion "iralic illiciie" désigne les infractions visécs aux para-
graphcs 1 ei 2 de l'ariicle 3 de la présente Convention; 

ri) L'expression "transporteur coinmercial" désigne toute personne ou 
entiié publique. privéc ou auire qui assurc te iransport de personnes, de biens ou 
de courricr à iiirc onércux. 

Atue/e 2 

PoRne liii LA CoNvEOTIoN 

L'objci de la présente Convention esi de promouvoir la coopération 
entre les Parties de lelle sorte qu'elles puisscnt s'attaquer avec plus d'efficacité 
aux divers aspecis du iraíuc illicite des siupéfianis ei des substances psychotropes 
qui oni une dimension intemationale. Dans l'exécuiion de leurs obligations aux 
lermcs de la Convention. les Parties prennent les mesures néccssaires, y compris 
des mesures, légisiaiivcs ei régleinentaires compatibles avec les dispositions fon-
dameniales de leurs sysièmes législaiifs internes respectifs. 

Les Parties exécuient leurs ohligaiions au mure de la présente Conven-
tion d'une manière compatible avec les principes de l'égaliié souveraine ei de 
l'iniégrité territoriale des Etats em avec celui de la non-intervention dans les 
affaires intéricures d'autres Etats. 

Toute Parlie s'ahstieni d'exercer sur le territoire d'une autre Partie une 
compétence ou des íonctions qui som exclusivemcnt réservées aux autorités de 
ceite autre Partic par von droii interne. 

Aitu/e3 

INt11A(Ti(iN5 ET 5ANt(-TiON5 

1. Chaque Partie adopte les mcsures nécessaires pour conférer le caractère 
d'infractions pénales courforniémcnt à son droii inteme, lorsque l'acie a été com-
mis inientionrrcllemeni 
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a) i) A Ia production, à Ia fabrication, à l'extraction, à Ia préparation, à 

l'offre, à Ia nhise en vente, à Ia distribution, à Ia vente, à Ia tivraison à quelque 

condition que cc soil, au courtage, à l'expédi(ion, à l'expédition co transit. au  

transpori, à l'irnportation ou à I'exporiation de tout stupéfiant ou de toute sub-

stance psychotropc en violation des dispositions dela Convention de 1961, dela 

Convention de 1961 telle que rnodifiée ou de Ia Convention de 1971; 

A Ia culture du pavol à opium, du cocaler ou de Ia plante de cannahis 

aux fins de Ia production de stupéfiants en violation des dispositions de Ia Con-

vention de 1961 ei de Ia Convention de 1961 telle que rnodifiée; 

A Ia détention ou à Vachat de tout stupéfiant OU de toute substance 

psychotropc aux fins de l'une des activités énurnérées au sous-alinéa i ci-dessus; 

A Ia fabricalion, au transport OU à Ia distribution d'équipements, de 

niatéríels ou de subsiances inscritcs au Tableau 1 ei au Tableau II, dont celui qui 

s'y livre sail qu'ils doivent êire ulilisés (laOs OU pour la culture, Ia production ou 

Ia fabrication illicitcs de stupéfiants ou de suhstanccs psychutropcs; 

A l'organisaiion, à Ia direction OU au finauicenient de l'une des infrac-

nuns énurnérécs aux sous-alinéas i, ii, iii ou iv ci-dessus: 

6) i) A Ia conversion ou au transferi de bicos dont celui qui s'y livre sail 

qu'ils provicnneni d'une des infraclions établies conkrnisérnent à I'alinéa a du 

préseni paragraphe OU ('une parlicipation à sa cornlnlssion, dans le but de 

dissirnuler ou de déguiscr 'origine illicile dcsdits biens ou d'aider bule personnc 

qui cst inipliquée duns Ia coinrnission de 'une de ccx inlractions à échapper aux 

conséquences juridiques de ses actes; 

ii) A la dissiniulation OU au déguisenieni de Ia nabure, de l'origune, de 

l'crnplacernent, de Ia disposilion, du mouvenleni, ou de Ia propriété réels de biens 

ou de droits y relatifs, dont l'auteur sail qu'ils provlennent de l'une des infrac-

tions établies conlorniérnent à l'alinéa a du préseni paragraphe ou d'une partici-

pation à une de ces infractions; 

(-) Sous réserve de ses priricipes constitutionnels et des concepis fonda-

Inentaux de son systèrnejuridique, 

1) A l'acquisition, à Ia détenijon ou à l'utilisation de biens, dont celui qui 

les acquiert, les dé(ient ou les ulilise sair, au niornent ou ii les reçoit, 

qu'ils provienncnt de l'une des infractions éiahlics conformérneni à 

l'alinéa a du présent paragraphe ou de Ia parlicipation à l'une de ccx 

infractions; 

A Ia déiciition d'équiperncuits, de rnatéiiels ou (tc substances inscrites 

au Tableau 1 OU au Tableau II, dont celui qui les détient sait qu'ils sont 

ou doivent être utilisés dans ou pour Ia culture. Ia production ou Ia 

fabricatiun illicies de stupéfiants ou de substances psychotropes: 

Au fait d'inciter ou d'aincncr puhliquernent autlui, par quelque rnoyen 

que cc sou, à coninleltre l'une des infractions établies conformémeuit 

au présenl article ou à faire illicitenienl usage de stupéfiants ou de 

substances psychotropes; 

A Ia participation à l'une des infraclions établies conformémeni au 

présent article ou à toute association, entente, tentative ou complicité 

par fournibure d'une assistance, d'une aide ou de conseils en vue de sa 

cornmisston. 

Sous réserve de ses principes constitutionnels et des concepts fonda-

rnentaux de sou systènic juridique, chaque Partie adopte les mesures nécessaires 

pour conférer le caraclère d'infraction pénale confonuément à son droit interne. 

lorsque l'acte a été conimis intentionnellement, à Ia détention et à l'achal de 

stupéliants et de substances psychotropes et à Ia culture de stupéfiants destinés à 

Ia consomrnation personnelle co violation des dispositions de Ia Convention 

de 1961, de Ia Convention de 1961 telle que moditiée OU de Ia Convention de 

1971. 

La connaissance, l'intcntion ou Ia nlotivation nécessaires en bani 

qu'élérnent d'une des infractions visécs au paragraphe 1 du présent article peul 

êtrc déduite de circonsiances factuelles objectives. 

a> Chaque l'artie rend les infractions établies conforménient au 

paragraphc 1 du présciit article punissables de sanctions tenant comple de leur 

gravité, telles que l'crnprisonneinent ou d'autres pcincs privatives de lihc'rté, 

• inipusition d ' aunendes cl Ia confiscation; 

6> Les l'arties pcuvent prévoir que, cornme oicsurcs coniplénienlaires dc 

Ia condainnation ou de Ia sanction pénale prOnoncées pour une rnfraction étahl e 

conforniérnent au paragraphe 1 Iii pésent article, l'auteur de l'infraction sera 

SOuluiS i (les rnesuires de traiienleiit, iI éducation, de postcure, de réadaptat iOii OU 

de réiriserliun sociale; 

e> Nonubsiani les diposilions des alinéas précédcots, duns les cas apprO-

priés dinfractions de caraclère mineur, les Parties peuvent notarnment prévoir, au 

lien (1 une condamiialion ou d'une sanclion pénale, des mesures d'éducation, de 

réadaptat ion ou de réinsertion sociale, ainsi que, lorsque 1 'aulcur de 1 'infract ou 

est un toxiconialie, dcx niesures (tc traiterneni et de postcure; 

d) Les E'arlics peuveni prévoir que des mesures de traiternent, d'édu-

ca000, de postcure, de réadaptation ou de réinsertion sociale de l'auteur de l'in- 

fraction sou reinplaccroiil la condamnation ou ta peine prononcées du clief d'une 

infraction élablic coiifoniiéuiieni aux dispositions (lu paragraphe 2 dei préseut 

article, sou s'y auouteronl. 

Les Pa. ics tom en sorte que leurs tribunaux et autres autoru(és com-

pétenles puissent tenir compre de circonstances factuelles conférant une parti-

culière gravité aus intractions établies conformérnent au paragraphe 1 du présent 

ariicle, tcllcs que 

a) La parlicipa(ion à Ia comolission de l'infraction d'une organisation de 

malfaiteurs à laquelle l'auteur de l'infraction appartlent; 

6) La participation de l'auteur de l'infraction à d'autres activités crirni-

nelles organisées inlernationale.s: 

(-) La participation de I'auteur de l'infraclion à d'autres acbivités illégales 

facilitées paria cnmrnission de l'infraction; 

L'usage dela violence ou d'armes par l'auteur de l'infraction; 

Le fait que l'auteur de l'infraction assume une charge publique et que 

l'infraction est Iiée à ladite charge: 

f Lte vic(irnisation ou l'utilisation de mineurs; 

g) Le fait que l'infraclion a été comrnise duns un établissement péni-

tentiaire, duns un étal,lissernent d'enseignement, dans un centre de services so-

ciaux ou duns leur voisinage imrnédiat ou en d'autres Iieux ou des écoluers et des 

étudiants se livrent à (les activités éducabivcs, sportives ou sociales; 

li) Duns Ia mesure ou le droit interne d'une Partie le permet, les condam-

natiohs antérieures, en particulier pour des infractions analogues, duns le pays 

ou à l'étranger. 

Les Parties s'efforcent de faire en sorte que tout pouvoir judiciaure 

discrétionnuire conféré par leur droit interne ei afférent aux poursuites judiciaires 

engagées contre des individus pour des infractions établies conformément au 

présent article soil exercé de façon à optimiser l'efficacuté des mesures de 

détection ci de répression pour cc qui est des infractions en question, cornpte 

dünient tenu dela nécessité d'exercer nu effet dissuasif eu cc qui concerne leur 

conhinissiou 

Les Parlies s'assurent que leurs trihunaux ou autres autorités 

coiripétenbes prenuent en considération la gravité des infractions énumérées au 

paragraphe 1 du présent article ei les circonstances visées au paragruphe 5 riu 

présenu article lorsqu'ellcs envisagent l'éveiutualité d'une lihération aniicipée OU 

conditionuelle de personnes reconnues coupables de ccx intractions. 

S. Lorsqu'il y a lieu, chaque Partie détcnviine duns le cadre de son droit 

interne une période de prescription prolongée au coras de laquelle des poursuutes 

peuvent élre engagées du chef d'une des infractions établies conformérnent au 

paragraphe 1 du présent article. Cette période sera plus longue lorsque l'auteur 

présuoié de l'infraction scsi sousirait à ]a justice. 

9. Chaque Parlie prend, conforniénienl à sou systénie juridique, les 

mesures appropriées aíin que bule persunue accusée ou reconnue coupable 

dune infraction étahlie confomiéoient au paragraphe 1 riu présent article qui se 

irouve sur son territoire assiste au déroulernent de la procédurc pénale nécessaire. 

lO. Aux fins de Ia coopération entre les Pariics cii vertu de Ia présente 

Convention, et en pariiculier de Ia coopération en verto des articles 5, 6, 7 ei 9, les 

iniractions établies confoouénicuut au présent article ne sont pus considérécs 

coiume des infractions fiscales ou poliliques ni considérécs conirne ayant des 

niotifs politiques, sans prépudice (les luiiites constitutionueIles et de Ia législation 

fondanieniale des Parires. 

li . Aucune disposition du présent ailicle ne porte alteinte au principe 

selou lequel Ia défiuiiion (les infractiVns  qui y sont visécs ci des oioyens 

ii ridiqucs dc dél cose y relal i fs rclévc exclusi venlciii riu do iii interne de chaque 

I'artie et selon lequcl Iesdiies infractions sou( poursuivics ci punies confiw-

tlénheni au(lui droit. 

Ai/ir/e 4 

C usioA EN( F 

1. Chaque l'artie 

a) Adopte les niesures nécessaires pour éiahlir sa conipétence en cc qui 

conccoie les infractions qu 'ei lc a é(ahl es confonnéoient au paragraphe 1 de 
l'article 3 lorsque 

L'infraction a été cotooiise sur Sou territoire: 

Li ufraction a été comrnisc à bord ri' un uav ire hattau( suo pavillou ou 

d'um aéronef irnniairiculé conforméoicnt à sa législation au niorneut ou 

iufractiou a été cooiniisc: 

6) Pcui adopter les mesures nécessaires pour étahlir sa conipétence co cc 

qui concenie les intractions qu'elle a éiahlies confomiérncnt au paragraphe 1 de 

l'articic 3 lorsque 

L ii fractiou a été comni use par un de ses uationau x ou par une personne 

résidani habi tuellerncni sur son (erritoire: 

ii) L'infraction a été comunise à bord d'un navire comi e leque[ cerre I'artie 

a été autorusée à preuidre (les niesures appropoées cri vcriu de lar-

lide 17, som réserve que cetie compétence ne soit exercée que sur Ia 
base (tcs accorris ou arrangernenis visés aux paragraphes 4 et 9 dudut 
ariicle: 

L'uufr:uction esi l'une de celles qui sont établies confomiénient à 
l'alinéa e, iv, riu paragraphc 1 de l'article 3 ei a été cornmisc hors de 

son icrriioire en vire de Ia comnhission sur sou terriioire ('une eles in-
fractions établies confoi-méiuenb au paragraphe 1 de l'ariicle 3. 

2. Chaque Pariie 

a) Adopte aussi les mesures nécessaires pour établir sa conipétence eu cc 

qui conceme les infraclions qu'clle a établies conformé,nent au paragraphe 1 de 

l'article 3 lorsque l'auleur présiuhhé de l'infraction se trouve sur son ierriioire et 
qu'elle ne l'cxtrauie pas vers te icrriioire d'une autre Partie au motif: 
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5. (1) Tatue Partie qu ConlsqUe des produjis ou des hiens en applicatioii 

Que Vinfraclion a été corninise sur soa territoire ou à bord duo navire do paragraphc 1 ou du paragraphe 4 (lii préscnt article co dispose coníorniéiiiciit 
hattant 5011 pavillon ou duo aéronef irnniatriculé conforniément à sa à soa droit Interne ei à ses procédures administratives; 
IégisIation au Iroflient oi l'iníraciion a été conimise, ou b) Lorsqu'une Partie agit t la demande d'une autre Partie en appltcation 
Que l'infraction a été cominise par un de ses nationaux; du présent article, elie pcut erivisager spécialement de conclure des accords 

I) Peul aussi adopler les mesures nécessaires pour éiablir sa conipétence prévoyant 

en cc qui concerne les iiifracttons qu'elte a établies conformémeni au para- 
graphe 1 de 1 'article 3 lorsque 1 'auleur présumé de 1' infraction se trouve sur soa 
territoire et quelle ne l'extrade pas vers te territoire d'une autre Parlie. 

3. La présenie Conveotion n'exclut l'exercice d'aucune compéience cri 
matuère pénale étahlic par une Partie confonnément à san droit interne. 

AI  li( 5 

CorItiscAlioN 

Chaque Partie adapte les mesures qui se révèlent nécessaires pour 
permcttre la conliscai ion 

(i) Des produits tires ('iníractioris étahlies conformérnent au paragraphe 1 
de l'ariicle 3011 des biens doni Ia valem-  correspond à celle desdhs produits; 

li) Des stupéliants, substances psychotropes, matériels ei équipemenls OU 
autres insiwmcnts utilisés ou destinés à étre utilisés de quelque manière que cc 
sou pour les infractions éiahlies conforrnément au paragraphe 1 de l'arlicle 3. 

Chaque Partie adopte cri outre les mesures qui se révèlent nécessaires 
pour pennettre à ses aulorilés compétentes d'identifier, de détecter et de geler ou 
saisir les produits, les biens, les instrumenis ou bules autres choses visés au 
paragraphe 1 (10 préseni article aux fins de coní'tscation éventuelle. 

Pour pouvoir appliquer les mesures prévues au présent article, chaque 
Partie habilite ses trihunaux ou autres autorités compélentes à ordonner la pro-
diktion ou Ia saisic de documenis bancaires, íinanciers ou commerciaux. Les 
Parlies ne peuvent invoquer le secret bancaire pour refuser de donner cffet aux 
dispositions du présent paragraphe. 

a) Lorsqu'unc demande esi faite en vertu du présent article par une 
auire Partie qui a compétence pour connaitre d'une infraction étahlie coníor-
mémeni au paragraplie 1 dc I'ariicle 3, Ia Partie sur te territoire de laquelle sont 
sii1i, des produitu ,des biens. (ies ilisirunlenis ou bules atures choses visés au 
paragraphel xlii P°"°  article 

1 raiisiiiei la demande à ses auioriiés conipélenies co sue de faire 
pi000ncer une décision de confiscailon et, si cetie décision intervient, 
Ia fait exécuier. ou 

ii) '1 ransinel à ses aulorilés conipélenles, alio qu'elle soit exécuide naus 
les lirilies de ia demande, la décision de coii liscal iou prise par la Parlie 
requdrante coo forniénicnt au paragraplie 1 (lu pi dsent article, pour cc 
qui esi (les proluils, des bicos, des iiisirunciils ali bules aulres choses 
visés au paragiiplie 1 .siltids sur le lerriboire ile la Partie requise: 

Lorsqu ' LOte rleiiiuide esi laile eu vertu dii préscil article par une autre 
Pari ie (liii a coupétence por connaitrc d'une ifraclion éiahl ie confoniémeni au 
paragraplie 1 de 1 'ande 3. Ia l'ariic requise prcnd des mesures pour identilier, 
délecter cl gelei ou saisir les produils. les bicos, les ilislrunents ou toutes aulres 
choses visés au paiagraplie 1 dii prdscnl arlicic, aux fins de conliscalion éven-
luel e ordoinde sai( par la Parlie requdranle. sou , suile à une demande fonnu Ide 
co verto de 1 'ai inda a do présenl paragraplie par la ParI te i equ ise; 

«1 I,cs décisions ou mesures prévues aux alindas a et 6 riu préseni 
paragraplie soitt poses par la Parte requise coníomidnienl à sou droit interne ci 
selon les dispositions niri(lil droit , cl cai Iornidn1eni à ses régles de procédure ou à 
1001 li-aiid, accoid ou arrailgeiiienb bilaléral ou muililaldral la lianl à la Partie 
requdranie; 

d) Les disposilions des paragraphes 6 à 19 nle 1 'ai lide 7 s'appliquetil 
,ulates nmtandis. Oubre les renseigneinenls visés au panigoplie ii) de 1 'article 7. 
les dcniannles Lutes  coníorinénicin1 au présent article citiiennent les rensei-
glidindiibs silis'abs 

Lorsque la demande rclève de 1 'alinda a, i, do pidsent paragraphe, une 
description des bicos à conlisquer et rui exposd des fails sur lesquels se 
bode la Partie icqnidratile qui pernictte à la Partie requise de Lii re 
prononcer une décision (ie confi scat ou dais ic cadre de soo droit in-
terne; 

Lorsque kI nieniande relàve de 1 'alinda a, ii, inc copie Idgalement anl_ 
oiissihle dc la décision de co,tfiscatioii retidue Pilt la Partie rcqudranic 
som laquelle la demande esi fonnide, uni exposé des baus ei des me-
seigicnle'nls innliquanl naus quelles limites ii esi denaridé ri 'exdciiter 
la décision: 

Lorsque la demande reldve (tc 1' aI mnéa li, un cxposé des faits sur 
lesquels se fonde la Parlie requdranie et une niescriplion des mesures 
nicnianniées; 

e) Chaque Parlie conlinuilique au Secrétaire général te lexle de ses lois ei 
réglenieni s qui rlonienl cffet au présent paragraphe ainsi tine  le tex le de bule 
mdii cal ion ulldricu renient apporlde à ces bis ei rdglenieul 5; 

[1 Si une Parlie décide rle suhordonner 1 'adoplion des olesares visées bis 
alindas a cl /i tio prdscnl paragraphe à 1 'cxi slence ri' un lraild en la mal iérc, cite 
cotisidàre la piéscnln' Comis'enlion conote tine base coiis'cnitoiuiel le nécessaiie ei 
su ffisamilc: 

i Les Parties s'efforccni de concttre des traiiés,aecords ou arrangements 
bilatéraux cl muitilatéraux afin de renforcer l'elTicacité de Ib coopération tnier-
riamionale aux fins du présent arlicic. 

De versei- la valcnir nie ces produits et biens, ou les fonds provenani de 
leur vente, ou une parlie substantielle de la valeur nicsdils produits cl 
bicos, à eles organismes intergouvcrnementaux spécialisés duns la Iuilc 
contre e traíic illicite cl l'abus des stupéfiants ci des subs(ances psy-
chotropes: 

De partagcravcc nl'autres Parlies, systématiquemenl ou au cas par das, 
ces produils ou ces bicos, ou les fonds proveriam de leur vente, coo-
fonnéinent à san droit interne, ses procédures administraiives 011 aux 
accords hilatéraux ou niultilatéraux conclus à ceite fin. 

6. a) Si des produits oni été Iransfomiés ou convertis en d'autres bicos, 
ces bicos peuvent faire l'ohjei des mesures visées au présent article co heu cl 
place de ces produits; 

6) Si des produits (1111 été mélés à des biens acquis légiiimement, ces biens, 
sans préjurlice ele bus pouvoirs de saisie ou dc gel, peuveni dlre conf'isqués à 
concurrence (1 la vaicur estiméc des produits qui y ont été mêlés; 

) Les revenus ci autres avantages tirés 

Des proeiuiis. 

Des bicos co iesqrmels ces produits ont été iransformés ou convertis, ou 
Des biens auxquels 001 été mêlés des produits 

peuveni aussi faire l'ohjel des mesures visées au présent article de la mêrne ma- 
nière et dans la même mesure que des produiis. 

7. Chaque Parlie peut envisager de renverser Ia charge de Ia preuve en cc 
qui concerne I'origine licite des produits présumés ou autres bicos pouvant faire 
I'objci d'une conf'iscaiion, eians la mesure ou cela est conforme aux principes de 
son droil interne et à Ia nature dela procédure judiciaire ei des autres procédures. 

S. L'interprélation des dispositions du présent articie ne doit co aucun cas 
porter atteinte aux droits eles tiers de bonne foi, 

9. Aucune disposition riu présent article ne porte alteinte au priocipe selon 
lequel les mesures qui y Soni visées soaI défmnies cl exécutées conformément ar, 
droit interne de chaque Partie et sebo les dispositions dudit droit. 

,4 'tu/e 6 

ExTRADiTioN 

Le présent ai-dele s'applique aux infractions établies par les Pamties 
conforrnérnent au paragraphe 1 de i'ariicle 

chacune des infradlions auxqueiles s'applique te pméseni article est ele 
pIem droil incluse (luis Ioui Irailé d'exiradilion en vigueur entre les Parties en tamil 
qui 'iii Iradlioul durO 1' auleur pcut êime eximaeié. Les ParI ies 5 'engageni il uiclure ces 
infmadlions en liii qu'infractuomis nioni 1 'auteur peul être exiradé duns toul tramié 
ii 'exltaelilion qu 'eI les comicl umonl 

3 Si une Parlie qui suhomilonmme I'extradutmon à l'cxisbeiuce ni'umi iraik 
meçoil une deniannie ni 'exlmadition ( une Parlie avec laquelle cite n'a pus cotidlii 
parei 1 lmaité, cite peul considdrer Ia présente C'onveni ion comnie Ia base légale dc 
l'eslraditioui pour les iiulracliomms auxquelies le présent urlidie s'applique. Les Par-
lies 901 001 besoin ele mesures législalives elétailiées pour pouvoir uiihsem Ia 
pmdsemile Conventiou cmi lamml que bise légale ele I'extmadiiion envmsageront l'adop-
liam de lelles mesures. 

Les Pamiies qui ne subomnionnent pus 1 'exlmmdiliolm à 1 'exmstende d'rum 
trailé recomimiaissemil entre cites aux infraclions auxquelles te présent artucie 
s'applique Ic camadlère d'imifractions dont l'auteum peul êlre exlranié. 

L'exlmadilion est suhomnlonnée unix condituons prdvues par te droit de Ia 
Partie requise ou par les Imaités ni'extradiiion applicahles, y comnpris les mnotifs 
pour Iesqniels ia Parlie requise peut refuser I'extradituomi 

(,. Lomsqu 'clle examine les demandes meçues co application riu pméscmit ar- 
lide. la Parlie requise peul refuser d'y faire droit si ses aubomités judiciaires ou 
anllmesaubommtés compdleotes 0111 (te sérieuses raisomis ele pensem que 1 'extmaditioum 
facililerait l'excrcice de poursuliles ou I'immmposiliomm d'une sumiclion pémiale à 
]'encontre ei 'rume personmie eu raison de sa ride, ele si reI igmou , nic sa flui omial id ou 
de ses opimlioos p01i1ie1ue5, ou causcraii uni prdjueiice ponim I'uue quelconque rie 
ces musons à ume persomimie miose cmi cause par Ia demande. 

7. Les Pamlics s'efforcent d'accéiémcr les procdrinumes d'exlmadiliomi cl de 
simnphfier les exigeoces co rnatière de pmcuve y relatives co cc qui concerne les 
imifractions auxquclles te présent amIude s'applique. 

8. Sous mdserve des dispositions ele son dmoil inienie ei des iraids 
d'exlmadilion qu'ellc a comiclus, Ia Parlie requise peia, à Ia elemmiande de la Parlie 
requémanie cl si cite estime que les circonstamices le jitsiiíemit ei qu'ii y a urgeoce, 
placem co niétenlion une personne présemite sur somi terriloime niont i'exlradiluon esi 
deniamidde, ou preminime à sou égard bules autres mtiesures appmoprlécs pour assurer 
sa piésence lors de Ia procédure d'exiradiuomi. 

9. Sans préjudice de i'exercice de Ia cotnpéicnce pénale étahlie con-
formémemit à somi droil interne. une Partie sur te territoime (ie laquelle se tmuve I'au-
lenir pmésutné d'tine imiiraciion dou 

a) Si. pour les mnolifs énoocés à l'alinéa a du paragraphe 2 de l'amtmcie 4. 
elle mie I'cxtrade pas pour une infractiomi établie conformndmiemii au paragraphe 
de I'article 3, soumeltre I'aífaire à ses aulorités compéicoies pour I'exercice de 
l'aclion pénale, à moins qu'il n'en soit comivenu aulrenieoi avec ia Parle reqimé-
ramitc; 
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h) Si elie ne lextrade pas pour une telte infraction cl quelle a établi sa 

compétence en CC qui concerne celte infraction conk)mlément à l'alinéa b du paragraphe 2 de larticie 4, soumettre laffaire à ses aulorités compétentes pour 
lexercice de laction pénate. à rnoins que la Partie requérante ne demande iiuiI 
cii sou autreutenl afim de préserver sa coimpétence légitirne. 

lO. Si l'exlrailition, demandée aux fins d'execution d'une peine, est 
refusée parce que Ia personnc faisant 10h el de celte demande est um national de 
Ia Partie requise, ceile-ci, si sa législation te tui perinet. en comtorniié avec les 
prescriptions dc cette législation ei à la demande de la Palite requérante, 
envisagera de taiue exécuter etie-nidme Ia pcine qui a éié prononcée com-
lorniémeutt à Ia législation dc Ia Partie requérante ou te reliquat de celte peine. 

1. Les Parties s'efforcent (te conclure des accords bilatéraux et niulti-
latéraux polir permcttre l'extradition ou pour cri accrottre 1 'efficacitd. 

12. Les Paiiues pcuvent euuvisager de conclure des accords bilatéraux ou 
ntulttlatéraux, portiunt sttr des poiaIs particutiers ou de caractère géméral, relatifs 
au transferi duns leur pays des personnes condamnées à des peines d'empri-
sonnement ou autres peines povatives de liberld (lu chef des infractions aux-
queiles te présent article s'applique, aflui qu'clles puisseuut y purger le reste (te leur peine. 

Au! ir/e 7 

EN1usAtuw JUDt(IAIRE 

Les Par-lies s'accorutent mutuelternertt, conformérnent au préseni article, 
l'entraude judiciaire la plus étcndue pour bules enquêtes, poursuites pénales Cl 
procédures jtudiciaires concemamt les infractions établies, conformément au paragraphe 1 de l'iurticle 3. 

2. L'entraude judiciaire qui est accordée en application (tu présent article 
peul être denian(fée aux fins suivantes 

a) Recu.ueillir des tdnioignages ou des dépositions: 
h) S ígniíuer des ac les judiciaires: 
(-) Elfectuer des perquusilions cl des saisies; 

Exauniner des ohjels et visiter (les lieux; 
Fourtuur des infonoations cl des pièces à ConViclion; 

1) Fout nu r (les originaui x ou des copies certi lides conformes (te documents 
eu dossuers perluneuuus, y conuprus des relevés bancaires, docuntcnls conuptables, 
dossiers de suuciétés Cl documents commerciaux; 

g) ldeuttificr ou (tétecter deu produits. (les bicas. des instruuuuettus ou (tatu-Ires choses aflui de recuejilir (les élémenus de preuve. 
3. Les Parttes pcuvcnt s'accorder entre elies bule autre forme d'eniraide 

judiciaire autoruséc par te droit inteme (te ia Partie requise. 
4. Sur dernítutile, les Pantues facilitem ou encouragent, dans ia tuesure 

compatihlc avec letir législation et leur pratique internes, Ia présentation ou la rtse à disposttion de personnes, y  compris de détenus qui acceptent t'apporter leur concoursàl' enquête ou de participer à la procédure. 
5. Les Parties ne peuveutt invoquer te secret bancaire pour refuser tem-traide judiciaire prévue au présent arlicle. 
6. Les duspositiouts (tu présent arlicle n'affecteut cri rien les obligatiotus 

découlatul de toul autre trauté hilatéral ou multilatéral régissant ou devant régir, 
entuerememu ou pari ielleruuenu. l'entraide judiciaire em matière péna.le. 

7. Les puragraphes 5 à 19 du présent anticle sont apphcables aux deman-
des Untes cuuuuFornuéinent au présent arbicle si les Paiuies em question ne sont pus 
lides par ali tr:uité (I'cmlraide juducuauie. Si ces Partie,, suuuut lides par um lei trauld. 

(tisposiliouus correspouidantes de cc lralté 50mb applucahles, à uuuuuniS que les 
turi es me couuvuenuueuul tI ':uppl quer à leur pluce les ttisposuluouus ttes paragruphes X 

à 19 tuu puducuil uni ele. 
S. Les l'aul es ddsiguuent lume auborité ou, si hcsoiuu cO, (les aiutonjtds qui Ouul 

Ia rcspouus:uhi h Id ei le pouvoi r de répouudic au x deutuauude'. d 'Cml onde judicuatre ou 
(te les trtuuisunctlre uux autonutés coitipdteuiles pour exécuuuuouu. L'autorutd ou les 
alutorilés (tésiguudes à cetie fui li)ult 1 '(uhjet (1'uuue ulolu tc:utiouu tudressée au Se  -
cidtaire géuidral. 1_a lrauustuission des demandes d'euttrtuidc judiciaure cl de bule 
couuiuuuuuuicaliouu y relative se tatu entre les autorilés désigutdes par les Partues: la 
préseulte ttisposil lon s'enlcuud saits préudice du itroil de otite Partie d'exuger que 
ces deuuuauudes et conutuuuuuications liii soieuul tudressées par Ia voie (liploinatuque 
cl. duns (les cas urgenis, si les Parties cii comvieuuuueuut, par 1 'inlermédiaire de 
l'OlPC/lnterpol si cela esl possible. 

9. Les deiriandes,  sont ad ressdcs par dcrit. dans (lute langue acceptable pour 
la Partie requise. La ou les langues acceptables pour chaquie Partie sont uuotdtéc'. 
au Seerdiaire gduudral. Eu cas t'turgence cl si les I'antics cii comvietuneuut. les 
deuuiandes peuvent dire ftuites oruleuuucutt, mais (tolveuut dIte conlinuuées 5í11t5 ddlat 
par dcrit. 

II). Les denuauudes d'euutraude judiciaire douveiui cuuiiteuiur les reiuseigtue 
utueutls stui vaitt,s 

(1) 1_a désuguuat ou dc 1 'aiutoritd (]ou( dntauue la cteun,uunte: 
li) L'ohjel cl la nanne de 1 'enqudte. des ptu rsu ites pduualcs ou de la 

procédure judiciaire aiuxquclles se riupponle la deuuuiuuuuic ei te noiuu et les fouicluoui'. 
ite 1 'tuuutuuniid qui em est cluargée: 

Viu id,suuuud des ftuit.s uentilieuuts, stuut pour les deuut:uuudes tuduessées,uuus 
lias dc Ia siguuit icaliouu d'actes ju(liciatues: 

a') Une descriptiuuui te 1 'tussust:uulce rcqtuisc cl te détaul de titule lurocéduiut' 
pai 1 icuil di e (bule  la l'aulie rcqtuériuuute suiuuliaite vour appli(luuci 

e) Si possihle. l'iteuiiitd, l'adiesse cita uututuouuulutd de luuiute petsouuiuc vusec: 
ei 

/) Le btut (lauus leqiuel te léuuuoigniuge. les neuuselgtuemueuuts ou les utucsturcs 
suuuul deuuituunlés 

li. la P:uniie requise peul uleututuuuder tuuu ciuuuuplduuueuul d'iuutonitatuusi 
lorsque cela flui p:uuait nécessatue polir cxdculcn Itu ileuieuunic ciuuu)oruuucuuueuut iu 
législation ou )olsqtue cela peul taciliten l'exdctttiout de la deinande. 

Tunube (teuuuauudc est cxdcuutde cuuuu fonuuduuicml à Ii légu sI tul ou de la Paul e 
requise cl. dans la utiesuuue ou cela ne CouttnevuCult P°  iu ladute légtslabuoui, ci 
lorsque cela esl possible, cuuuulonuuuéutueuub atus pnocddiures spécul ides duns la 
deuuitttude. 

La P:uutue requidrauulc ne cunuuuuiutiuqiue lui uu'utiluse leu uuutoutuuatuouus uuui 
I" idntoiguuugcs founuuis par la Pati e requise pour dcs cuiqiudies, deu pounsuuies 
pénales ou des procédures judiciaires aulres que celies vlsées aans la demande 
sans te consenlemenl préalahle de la Partie requise. 

- 
La Partie requérante peul exiger que la Partie requise garde te secret 

sur la demande eisa leneur, sauf duns ia mesure nécessaire pour y donner effet, Si 
Ia Partie requise ne peul satisfaire à celte exigence, elle en informe sana délai Ia 
Panlie requérante. 

L'enlraidejudiciaire peul être refusée 
a) Si ia demande n'esb pau faile conformémenl aux dispositions du présent 

article; 

h) Si la Partie requise estime que i'exécution de Ia demande peul porler 
abteinle à sa souveraineté, à sa sécuriié, à son ordre pubtic ou à d'autres inlérêts 
essentiels; 

(') Au cas ou ia législation de la Partie requise interdirail à ses autorilés de 
prendre les mesures demandées s'il s'était agi d'une infraction analogue ayant 
fait I'objcl d'une cnquête, de pounsuiles pénales ou d'une procédure judiciaire 
dans te cadre de leur propre compétence; 

d'i Au cas oà ii serail contraire au système juridique de la Partie requise 
concemant l'entraidejudiciaire d'accepler la demande. 

ló. Toui refus d'entraide judiciaire doit êire motivé, 
L'enlnaide judiciaire peut être différée par la Partie requise au motif 

qu'elle eniraverait une enquête, des poursuites pénales ou une procédure judi-
ciaire en cours. En parei] cas, la Partie requise consulte ia Partie requérante afun 
de déterminer si ceue eniraide peul encore être fournie aux conditions jugées 
nécessaires par la Partie requise. 

Un témoin, un expert ou une autre personne qui consent à déposer au 
coara d'une procédure ou à coilaborer à une enquête, à des poursuiies pénales ou 
à une procédure judiciaire sur te lerritoire de Ia Partie requérante me sena ni 
poursuivi, ni détenu, mi puni, rui soumis à aucune autre reslnction de sa Iiberté 
personnelle sur cc lerriboire pour des acles, omissions ou condamnalions 
anlérieurs à son dépani du ienriboire de la Partie requise. Celte immunilé cessera 
lorsque te témoin, I'expert ou ladile personne, ayant eu, pour une période de 
15j0urs consécutifs ou pour touleautre péu'uode convenue par les Parlies, à 
compter de la date à laquelie ils oni été officiellement informés que leur pnésence 
n'étail plus requise par les autorité

,4 judiciaires, la possibilité de quitier te terri-
loire, y seront néanmoins demeurés volontairement ou, l'ayant quitlé, y seront 
revenus de tear plem gré. 

Les frais ordinaires encourus pour exécuter une demande sont à la 
charge de la Partie requise à moins qu'il n'en soit convenu autrement entre les 
Panties concernées. Lorsque des dépenses importantes ou extraordinaires sont ou 
se résilenl uliérieuremeni nécessaires pour exécuter la demande, les Pariies se 
consulleront pour ruxer les conditions selon lesquelles la demande sera exécutée 
ainsi que la maniêre dont les frais seront assumés. 

Les Panlies envisagent, te cas échéant, la possibililé de conclure des 
accords ou des arrangements bilatéraux ou multilatéraux qui servem les objectifs 
des dispositions du présent article, leur donnent un efl'et pratique ou les ren- 
forcent. 

Autue/e 8 

1'RANSFERT DF.S PR(X'ÉDIIRES RÉPRESSIVES 

1..es Panties envisageront la possibiliié de se Iransféner les procédures 
répressives relatives aux infractions éiahlies conforméuuuenl au paragraphe 1 de 
l'article 3 dans les cas oi cc transferi est nécessaire dans I'intéréi d'une bonne 
administration de Ia justice. 

Aiitele 9 

Aunuas FORMES DE COOF'ÉRATtON ET FORMATtON 

1. Les Panties coopêrenl étroilement, conformérnenl à leurs systèmes 
juridiques ei administralifs respectifs, em vue de renforcer I'efiicacité de l'action 
de déiection et de répression visant à mettre íun à la commission des infractions 
établies conformément au paragraphe 1 de l'article 3. En parliculier, sur la base 
d'accords ou d'arrangennents bilatéraux ou multilatéraux 

a) Elies établissent et mainliennent des canaux de communication entre 
les organismes cl services nationaux compéteuits en vue de facititer l'échange st3r 
et rapide de renseignenleruts concemant tous les aspccts des infractions établies 
corufomiément au paragraphe 1 de I'article 3, y compns, si les Parties intéressées 
Iejugent appropnié, les liens dccc trafic avec d'atntres activilés délictueuses; 

Ia) Elles coopèrent entre elles, s'agissant d'infractions établies confor-
mément au paragraphe 1 de I'ariicle 3 et ayant un caactdre iniemationai, en me-
nant des euuquêtes concemant 
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L'identiié, te lieu ou se trouveni et les activités qu'exercent des per-
sonnes soupçonnées des infractions établies conformémeni au para-
graphe 1 de l'article 3; 

Le mouvemeni des produits et des biens provenant de Ia commission 
desdites infractions; 

Le mouvemeni des siupéfianis, substances psychotropes, substances 
inscrites au Tableau 1 ei au Tableau II de Ia présenic Convention et ins-
trurnents utilisés ou destinés à être utilisés dans Ia coininission de ces 
infractions; 

e) Lorsqu'il y a lieu et si cela n'esi pas contraire à leur droil interne, elles 
créent, comple tenu de Ia nécessité de protéger Ia sécurilé des personnes et des 
opérations, des équipes mixtes chargées de metire en cuvre les dispositions du 
préseni paragraphe. Les agents de bule Partie membres de telles equipes se 

conformem aux indications des autorités compétentes de Ia Parlie sur le territoire 
de laquelie l'opération se déroule. Dans tous ces cas, les Parties intéressées 
veillent à ce que soit pleinerneni respectée Ia souverainelé de Ia Partie sur te 
territoire de laqueile l'opération se déroule; 

Eltes fournisseni, lorsqu'il y a lieu, les quanhutés nécessaires de sub-
stances à des fins d'analyse ou d'enquête; 

Elles facilitem une coordination efficace entre leurs organismes et ser-
vices compétenis ei favorisen( l'échange de personnet ei d'experis, y compris le 
détacherneni dagents de liaison. 

- 

2. Duns Ia mesure ou cela est nécessaire, chaquePartie institue,développe 
ou améliore des programmes de formation spécitiques à l'inteittion des membres 
de ses services de détechion et de répression et autres personnels, y compris les 
agents des douanes, chargés de Ia répression des infractions établies confor-
mément au paragraphe 1 de l'article 3. Ces programmes devront porter notam-

men141:lrles poinis suivants 

a) Les méthodes employées pour détecter et réprirner leu infractions 
établies conformémeni au paragraphe 1 de l'article 3; 

h) Les itinéraires empruntés et les techniques employées par les personnes 
soupçonnées des infractions établies confomiément au paragraphe 1 de l'arli-
de 3, en parhiculier duns les Etats de transit, et les mesures de lutte appropriées; 

(-) Le conirôle de l'importation et de l'exportation des stupéfiants, sub-
stances psychoiropes et substances inscrites au Tableau 1 et au Tableau II; 

La détection et le contrôle du mouvement des produits et des biens 
provenant de Ia cornrnission des infractions établies conformémeni au para-
graphe 1 de l'ariicle 3, et des stupéfiants, substances psychotropes, substances 
inscrites au Tableau 1 et au Tableau II ei instrumenis utilisés ou destinés à être 
utilisés pour cornmettre lesdites infractions; 

Les méth(>des employées pour transférer, dissirnuler ou déguiser ces 
produits, bicos ei instruments; 

j) Le rassemblemeni des éléments de preuve; 

Les techniques de contrôle dans les zones franches et les poris francs; 

Les iechniques modemes de détection et de répression. 

3. Les Parties s'entraident pour planifier et exécuier des programmes de 
formation et de recherche leur permeiiant d'échanger des connaissances spé-
cialisées dans les domaines visés au paragraphe 2 du préseni article et, à cette Um, 
organisent aussi. lorsqu'il y a lieu, des conférence.s et séminaires régionaux et inter-
nationaux pour stirnuler Ia coopération et permettre l'examen de problèmes d'in-
iérêt commun, y cornpris les problèmes et besoins particuliers des Etats de transit. 

,4rtie/e 10 

CoOPÉRAlioN INTERNA1I()NALE Ei ASSISTANCE AUXETATS DE TRANSIT 

Les Parties coopérent, directement ou par l'intermédiaire des orga-
nisations internationales ou régionales compétentes, en vue d'aider et d'appuyer 
duns Ia mesure du possible les Etats de transit, et en particulier les pays en 
développement ayant besoin d'une lelle assistance et d'un tel appui, au moyen de 
programmes de coopération iechnique visam à empêcher l'entrée et te transit 
illicites et concernant des actívités connexes. 

Les Parties peuveni entreprendre, directernent ou par l'intermédiaire 
des &ganisations inteniaiionales ou régionales compétentes, de fournir une aide 
financière à ces Etats de transit pour développer et renforcer l'infrastructure 
nécessaire à l'efTicaciié de Ia luite contre le traftc illicite et de Ia prévention dccc 

trafic. 

Les Parties peuvenl conclure des accords ou arrangements bilatéraux ou 
mti!Iílaiéraux pour renforcer 1'eff'icacité de Ia coopération internationale prévue 

au présentarticleet peuvent envisager de conclure des arrangernents financiers à 

cci égard. 

Artiele Ii 

LivisAisoNs SLJRVEII.LÉE.S 

1. Si les principes fondameniaux de leurs sysièmes juridiques Internes te 
permeiteni, les Parties prenneni les mesures nécessaires, compte ienu de leurs 
possibilités, pour permetire le recours approprié aux livraisons surveillées à 
l'échelon international, sur Ia base d'accords ou d'arrangemenis qu'elles auront 
conclus, en vue d'identifier les individus impliqués duns des infractions établies 

conformérneni au paragraphe 1 de l'ariicle 3 et d'engager des poursuuies à leui 

encontre. 

La décision de recourir à des livraisons surveillées est pose duns chaque 

cas d'espèce et peul, le cas échéant, lenir colnpte d'arrangements et d'ententes 
financiers quani à 1 'exercice de leur compétence par les Parties intéressées. 

Les expédiiions illiciies dont ii est convenu de surveiller Ia livraison 
peuveni, avec le consenterneni des Parties intéressées, éire inlerceptées et 
autorisées à poursuivre leur acheniinement, soit leItes quelles, soit après que les 
siupétianis ou les substances psychotropes en ont éié sousiraits ou 001 été rem-
placés en hout ou co partie par dauires produits. 

Arde/e /2 

SUBSTANCES IRÉQUEMMENT UTTLISÉF.S DANS LA FABRICATION 
Iil.ICiTE 1)5 S1I.lPÉFiAN1S OU DE S(IBS lANCES F'SYCIIOFROi'ES 

1. Les Parties adopieni les inesures qu'elles jugeni appropriées pour 
empêcher le détounicment de substances inscrites au flih1eau 1 et au Tableau II 
aux fins de Ia tabrication illicite de siupéfiants et de substances psychotropes ei 
coopêreni entre cites à ceite fio. 

2. Si une Partie ou I'Organe soni en possession de renseignemenis qui, à 
leur avis, rendem nécessaire l'inscription d'une substance au Tableau 1 ou au 
Tableau II, ils adressent au Secréiaire général une nolification accompagnée de 
bus les renseignemenis pertinents à t'appui de celie-ci. La procédure exposée 
aux paragraphes 2 à 7 du préseni article s'applique également lorsqu'une Partie 
ou l'Organe som en possession de renseignemenis justitiani Ia radiaiiou d'une 
substance du Tableau 1 ou du Tableau II, ou le passage d'une substance d'un ia-
bleau à l'autre. 

3. Le Secrétaire général cornmunique ceuc notification et bus rensei-
gnernents qu'ul juge pertinenis aux Parties, à Ia Commission et, si Ia notificaiion 

emane d'une Partie, à l'Organe. Les Parties cornmuniqueni au Secréiaire général 
leurs observations concernani Ia notiíication, ainsi que tous renseignements 
complémentaires de nature à aider l'Organe à procéder à une évaluation et Ia Com-

mission à se prononcer. 

4. Si l'Organe, tenani compie de l'arnpleur, de t'iniporiance et de la 

diversiié des utilisations licites de Ia substance et après avoir examiné s'il serait 
possible et aisé d'uiiliser des substances de remplacemeni, tani à des fins licites 

que pour Ia fahÍcaiÍon illici(e (te siupéfianis ou de substances psychotropes. 
constate 

a) Que Ia substance est íréquemment utilisée dans Ia fabrication illiciie 
d'un siupétiant ou d'une substance psychotrope, et 

6) Que Ia fabrication illicite d'un siupéfiant OU d'une subsiance psy-
choirope, par leur volume ci leur amplcur, crée de graves prohlèrnes (te santé pu-
blique ou sociaux.justiíiant ainsi une action au plan iniernaiional, 

ii communique à Ia Commission une évaluaiion de Ia substance, en indiquani 
noiammeni les efíeis probables de son inscription au Tableau 1 ou au Tableau II 
bani sur les uiilisaiions licites que sur Ia fabrication illiciie ei, e cas échéani, ii fuji 
des recotnrnandaiions quani uns mesures de conirôle qui seraieni appropriées au 
vu de ladite évaluaiion. 

5. La Commission, icnani compie des observaiions préseniées par les Par-
ties et des observailons et recommandaiions de l'Organe, dont l'évaluation sera 
déierminanie sur le ptan scien(ifique, ei prenant aussi dôrnent en considération 
tons atures facieurs pertinenis, peut décider, à Ia majorité des deux tiers de ses 
membres, d'iriscrire une subsiance au Tableau 1 ou au Tableau lI. 

6. Touie décsion prise par Ia Commission co veriu du présent ariicle cvi 
cornrnuniquée par ]é Secréiaire général à bus les Etats et autres entiiés qui som 
Parties à Ia présente Convention ou sont habilités à te devenir et à l'Organe. Elle 
prend pleinemeiii eTei à l'égard de chaque Partie 180 jours après Ia date de sa 
communicaiion. 

7. a) Les (técisions prises par Ia Commission en verto du préseni ariicle 
500h soumises au Conseil pour révision si une Partie co fuji la demande duns les 
180 jours suivani Ia date de leur noiification. La demande dou( êire adressée au 
Secréiaire général accompagnée (te tons renseignemenis pertinenis qui Ia mo-
tivent; 

h) Le Secréiaire général cornmunique copie de Ia demande et des rensei-
gnemcnis pertinenis à Ia Comniission, à l'Organe et à iouies les Parties, en les o-
viiant à présenier leurs ohservaiions dans les 90jour5. Touies les observations 
reçues som cornmuniquées au Conseil pourexamen; 

Le Conseil peui confimier ou annuler la décision de la Commission. Sa 
décision est comniuniquée à tous les Etats et atures entités qui soni Pariles à Ia 
présente Convention ou som habilités à le devenir, à Ia Commission et à l'Or-
gane. 

8. a) Sans préjudice du caractère général deu dispositions du para-

graphe 1 du préseni ariicle et des dispositions de Ia Convention de 1961, de Ia 
Convention de 1961 telle que moditiée et dela Convention de 1971, les Parties 
prennenl les mesures qu'eltes jugent appropriées pour conirôler, sur leur 
tertoire, Ia fabrication cita disiribution deu substances inscrites au Tableau 1 cl 
au Tableau II; 

6) A cetie Um, les Parties peuveni: 

i) Exercer une surveillance sur touies les personnes et enireprises se 
livratu à Ia fabrication et à Ia distribution desdiies substances; 

ii) Soumeitre à un réginie de licence les établissements et les locaus duns 
lesqueis ceite fabrication ou distributionpeuveni se falte; 

uii) Exiger que lesdiulaires d'une licence obiienneni une autorisaiion pour 
se livrer aux opêraiions susmcniionnées; 
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1. Les mesures prises par les Parties cri verlu de Ia présenle Convenlion ne 

iv) Empêcher l'accurnulation par (les fabricanis ei (les listnbuteurs de quan- 
litós desdites substances excédani celles que requiérent le loiiction- seront pas fllOiflS Sirictes que les dispositions applicables à létirnination de la 

nCfllctii nornuii de leur cntreprisc ei ia situation du marché. culture iliicite de plantes contenani des siupéíiants ei des substances psycho-
iropes eI à lélimination de la demande lilicite de siupélianis ei de substances 

9. Eu cc qui concerne les substances insCriies au Tableau 1 ei au It 
psychoiropcs aux termes des disposiiions de la Conveniion de 1961 de la Con- 

hiesu II. chaque Pariie prend les mesures suivanles venhion de 1961 teile que mocliíiée ei de ia Convention de 1971. 

") Elie éiahlil ei mainiieni un systèmc de surveiliance du comnserce inter- -' 

des subsiances inscrites au Tableau  1 ei au 1abieau II afin de faciliier la 
déiecii des opérailons suspectes. Ces systèmes de surveillance doiveni être mis 
eu euv:. en élroiie coopérailoil avec es fahricants,  inlporlateurs, exporiaieurs,  
grossisles ei (léiaitiailis. qui signaleni aux autoriiés coulpéietiies les commandcs 
ei opérailons suspec(es: 

6) Lhe prévo la saisie de bule substance ulsertie au Tahlcau 1 ei au 

Tableau  II sii existe (les preuves suífisanies quelie esl desiinée à servir à la fabri-
cation iiiicile (1 Ufl siupéfiani ou duite suhslancc psychiolrope: 

( ) Lhe informe le plus rapidemenl possible les auioriiés ei services 
compéients des Parlies inléressóes sil y a (les raisons de peiser quune subsiance 
inscrite au Tableau  1 ou au Tabieau li es(  imporiée,  exporiée ou acheininée eu 
lransil eu vue de la fabricaliou illicilc de stupéfianls ou de substances psy-
cliotropes,  nolammcni eu leur loumissanl des infomiations sur les inodes (te palemeni 
utihisós ei bus aulres élómenls cssenhiels sur lesquels repose sa coilviction: 

(') Elie exige que es envois faisani lobjel (tiniporlations ei dexpor-
laiionssoienl correciemenl marqués ei aeeompagnés des docuuienis nécessaires. 
Les documenis commerciaux leis que factures, manifestes.  documenis douaniers,  

iransport ei auires (locurnenis d'expédilion doiveni indiquer les noms (les 
s, .-lsnces laisaul lobjei (te l'iinportalion ou de lexportalion leis qu'iis ligureni 
au 1 ii u 1 ou au Tableau  II la quani ló importée ou ex porlée aiiisi que te  nom 
ei 1 ad - de 1 'exporia(eur. de 1 imporiaieur ei, hursqu' ii esi counu,  ceus du 
desbinai.. 

e) Liii' laii eu sorte que les (locumenis visésàl' alinéa d du préseni para- 
lhe  soienl onservés pendam au moins deus aos ei ienus à la disposition (les 

autoriiés com1jétenies pour examen. 

Chaque z,  carne preiio ucs mesures  apl)ioplIees polir cilipftilet sur sou  
icrriioirc ia cuiiuie illiciie de plantes conleilalii (les siupél allis ou (les suhsiancc 
psychoiropcs conitue te pavot à opiuni, te cocaier ei la plante de canuabis. ei pour 
iiélriiire ccl-ics qui y seraieni illiciienieni culiivées. Les niesuies adopiées doiveni 
respecter les droiis íoudatneniaus de 1 'lioinuiie ei lenir (ióli)enl compie (les 
utilisations licites iraditionneiles - Iorsque de iclles uiiiisaiionssoni atiesiées par 

- histoire - ai nsi que de la protection de 1 'environneitieni - 

3. o) Les i'ailies peuveil coopérer pour rendre plus elticaces les elforis 
visuil à éhimincr ia culiure ihhicile. Cetie coopéraiiofl pcut iiotailiiflcili comportei , 
e cas éehéant. 1 'appa à tio déveioppenieitt rural iiliégré ahout issani à (les culiures 
de renipiacement éc0000i iqueneul v iables. Avani d - appl iquer de leis prograni-
itiCS (te déveioppeuicni rural. ou devi-a lenir conipie dc itcteurs leis que iaccós 
au niarché, les ressources disponihles ci la siivatiori sucio-économique. Les Par- 

lies peuveni convenir ri 'aulres niesures appropriées de cixipéralion: - 

6) Les Pariies facil leiO aussi 1 'óchange de renseigncmcnts scicntliques e 
techniques ei l'cxócuiioi de iravaux de recherciie sur i'éliiiiinalion de ia culiure 
iiliciie: 

lO. (1) Oulre les disposilions du paragraphe 9, ei sur demande adressée 
au Secréiaire gónéral par la Pailie iniéressée, chaque Pariie du ierriioire (te 
laquelie une subsiance inscrite au Tableau 1 doit être exporiée veilie à cc quavatil 
l'exporiaiion les renseignements ci-après soieni fournis par ses autorités coto-
péienies aux auiori és compétenies du pays imporialeur 

O Le 0001 ei l'adresse de l'exportaieur ei de [iniporiateur ei, lorsqu'il esi 
e000u, ceux riu desiinaiaire: 

La désignaiion dela subsiance ielle quelie figure au làibleau 1: 

La quantiié de la suhstance exportée: 

Le poini (i'enirée ei la date (lexpédition prévus: 

Tous auires renseigneinenis muiueltement convenus entre les Parties: 

0 - Toute l'anie peui adopier des niesures de conirôle plus slricles ou plus 
sévères que celies qui soni próvues au préseni paragraphe si elle te juge sou-
haitable ou nécessaire. 

II - 1.orsqu une 1'ari e founit (les renseignemenis à inc autre coo for-
mérneni aux paragraphcs 9 cl li) du préseni articie, elle pcui ex)ger de la Panie 
qui les reçoil qu'eile próserve te caraciére confidentiel de toui seerei économique, 
industriei, commercial ou 1rofessionnel ou procédé cornmercial qu'ils peuveni 
coo tenir. 

Chaque Pau-fie 1 ouni ii atinuei leinenl à 1 Organe, sous ia forme cl selon 
Ia inaniére délinies par cehui-ci ei en uiihsani les formules quil iui fournira, des 
renseignemenis sur 

a) Les quantiiés de substances inserites au Tableau 1 ei au Tableau Ii qui 
uni été saisies ei, si chie est c000ue, leur origine: 

6) Toute ature subsiance qui nesi pas inscrite au Tableau 1 OU au Ta-
bleau II mais qui a éié ideniifiée comine ayani servi à la fabricaiion iiiicite de 
stupéfianis OU (te substances psycholropes ei que la Pariie considóre cooinie 
sufíisamioeni importante pour être portée à 1 atienlion de 1 'Organe; 

() Les méiliodes de détounienieni ei de fabrication illicibe. 

LOrgane fait rapport chaque année à la Cotnmission sur lapphcation 
riu présent articte, ei la Commission examine périodiquemeni si te Tableau 1 ei te 
Tableau Ii som adéquais ei pertinenis. 

Les (lispositions du préseni article ne sappliqueni ni aux préparations 
pharmaceuiiques ni aúx autres préparations contenani des substances inscrites au 
Tableau 1 ou au Tahicau U ei conlposées de iclie manière que lesdites substances 
ne peuveni pas être lacilement uiilisées ni extraites par deu moyens aisés à meitre 
eu ieuvre. 

,4,iO!e /3 

MA] F;RE.S ET ÉQiJIPEMENTS 

Les Parties prenneni les mesures quelles jugent appropriées pour prévenir 
te commerce et le détournemeni de maiérieis ei déquipements eu voe de la pro-
duction OU (te la tabrication illicites de siupéfianis ei de substances psychoiropes, 
ei elles coopèreni à ceite fio. 

,4,nuIe /4 

MESURES ViSANT À ÉI.IMINER LA (ULTURE iLi.tCiTE DES PLANTES D04T ON EXrRAiT DES 
STUPÉFIANTS ET À 5iIPPRiMER LA DEMANDE iLLiCilE DE STUPÉFIANTS El DE SUB-
StANCF.S F'SYCII( rRopEs 

e) Quand elies 001 des íroniiéres eoinoiunes, les Panies s'elioreenl de coopérer 
aux programnscs ri 'éi inhinai 011 (te ia ci liure il)icite dans lcurs zones frontal ières 
respeetives. 

1-es Parties adoplent les mesures appropriées pour supprinier ou rédue 
Ia demande illiciie de siupéfiants cl de substances psychotropes cii VUC de réduire 
les sou) irances liumaines ei (te faire disparaitre les mci ations d'ordre linancier au 
trafie illicite. Ces mesures peuveni être tioiaoiioent londécs sur les recoihhfllaih-
dations de i Urgatiisat ou des Nations Untes. des insi itutions spécialisóes (les 
Natioits Unies, comnie 1 'Organisaiion inondiale de la saihté, ei d'autres (ir-
ganisations intemationales conipétentes. ei sur le Sciiénta inultidiseiphnaire 
coo piei adopté par la Conférence niteniaimotiale sur 1' ahus ei le iralic ii licite des 
drogues teime co 1987. (tios la mesure oii celui-ci concerne les efloils (les 
orgaihisines gouverneinentaux ei non gouveniemetiiaux ei i'ioitiaiive privée das 
les doinaines de la prévention, du traiteitient ei dc la réadaptaiion. Les Parties 
peuveni conciure des accords ou arraugemenis biiatéraux ou ninitihaiéraux visani 
à supprimer ou à réduire la demande iiiicite de stupéfiants ei de substances 
psyehoiropes. 

Les Parties peuvenl aussi prendre les inesures nécessaires pour ia 
desiruction rapide ou i'uiilisalioii licite des siupéfianis. des substances psycho-
tropes ei des substances inserites au Tableau 1 ei au Tableau II qui oni éié saisis ou 
confisqués, ei pour que les quantités rócessaires dôienl certiliécs de ces sub-
stances soienl admissibies comnie preuve. 

Ai ti(/<,  /5 

TRANSPORTEIPES coMMERciAx 

- Les Parbies preneni les mesures appropnécs eu vue dassurer que les 
nioyens de iraispori exploités par des traitsporteurs coitnierciaux ne serveni pas 
à ia coninission des infractions étahhes contonnécnt au paigraphc 1 dc 
l'articte 3: ces tnesures pcuvent coniprendre la conclusion darrangemenis spé-
ciaux avce les iransporleurs corntnerciaux. 

2. Chaque Pariie exige des iransporieurs conimerciaux quils prenneni (les 
précautions raisonnables pour empêcher que leurs moyens de iransporine serveni 
à la commission des infractions éiahlies confomiément au paragraphe 1 (te 
lartiele 3. Ces précautions peuvent noiammeni consisier 

a) Si le transporicur conimercial a son établissemeni principal sur le ler-
ritoire de cetie Partie 

A fornier do personnel qui soit à même diden(ifier les envois ou les 
personnes suspecls: 

A siimuicr lintégrité riu personnel: 

li) Si le iransporicur commercial opère sur te terntoire de ceite Pariie 

A déposer les inanifestes à Favance chaque fois que cela est possible: 

A empioyer, pour les eonieneurs deu scellés infalsifiables ei sus-
ceptibles duo contrôle disiinct; 

A informer les auioriiés conipéienies dans les meilleurs délais de touie 
circonsiance suspecte pouvani être liée à la commission des inlractions 
éiahlies confomiémeni au paragraphe 1 de l'ariicle 3. 

3. Chaque Partie veille à cc qu'aux points denirée et de sortie et dans les 
autres cones (te conirôte douanier les transporieurs commerciaux et les autorités 
eompéienies coopêreni en vue dempêcher l'accès non autorisé aux moyens de 
iranspori ei nus cliargernenis ei dappliquer les mesures de sécuriié appropriées. 

Atue/e /6 

Dot-t INIFIN IS (OMMFR(iAtIX Fr MARQUAGE DES EXPORTATiONS 

1. Chaque Partie exige que leu expéditions licites de stupétianis ei de sub-
stances psychotropes destinées à lexporiaiion soieni accompagnées des doeu-
menus rtécessaires. Ouire que les expédiuions doiveni satisfaire aux prescripiions 
n matiêre de docunientation énoncées à tariicle 31 dela Conveniion de 1961 à 

iariicle 3t de la Cooveniion (te 1961 telle que modifiée et à larticle 12 de la 
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Convention de 1971, les (tocuinenis commerciaux leis que factures, manifestes, 
documenis douaniers, (te transporl ei aulres documents d'expédition doiveni 
idiquer les noms (les siupéfianis ei des substances psychotropes faisant l'objet 
de I'exporlation leis qu'iis Figurem dans les tableaux pertinenis dela Convention 
de 1961, de ia Convention de 1961 leite que modifiée ei de Ia Convenlion de 
1971, la quanlilé exporlée. ainsi que te nom ei l'adresse de l'exportateur, de 
limportateur ei, iorsqu'il est connu. eeitx (tu deslinataire. 

2 Chaque Partie exige que les expt5diiions de siupéfiants ei de substances 
psychotropes deslinées à l'exporialion ne soient pas tnarquées incorreclemeni. 

Adie/e /7 

'l'RAFIC ItLICFIE PAR MER 

Les Parlies coopérenl duns bule la mesure possible en vue (te meltre fin 
au trafic itlicile par mer, en conformilé avec le droii inlernabional de la rner. 

Une Partie qui a des rnotifs raisonnables de soupçonner cttl'1111  navire 
hailant sou pav i Ilon ou n 'arboraiil auCun pav II co OU flC portatil aucune iflhiiUl 
triculation se livre au irafic iiliciie pcut (temandcr aux aulrcs Parties (te 1 auter 
à metire fio à ceife ulilisation. Les Parties ainsi requlses fournisseni cette assis-
lance duns la limite des movens (tom cites (liSpoSefli. 

Une Pariie qui a des niotifs raisonitabtes (te soupçotiner qu 'un navire 
exerçani ia 1 iherté (te navigabion coníormémenl au droi 1 inlernal ional ei haltani te 
pavillon ou portam une immairicutation d'une autie Partie se livre au tratic ilticite 
peui le notifier à lEtal du pavilion, demander confirutation (te 1' iiuinatriculation 
ei, si ceile-ci cxi contimiée. demander 1 'autorisation à ccl Ela( de pren(lre les mesures 
appropriécs à l'égard dccc navire. 

Confooiiénient aux (hsposiions (tu paragraphe 3 ou aux irailé.s en 
vigueur entre cites ou à bus autres accords ou arratigemenis conclus par ailleurs 
entre ccx Pariic. 1' Etai (tu pav i Ilon peul notanhluefll auioi ser 1• Elal requérant à 

(i) Arraisonner te navire; 
1) Visiber te navirc; 

() Si (les preuves de pailicipation à un traíic illlcite sorti découveries, prendre 
les mesures appropriécs à l'égard du navire, des persounes qui se irouvent à bord 
ei de la cargaison. 

Lorsqu'une mesure esl prise eu application du préseni article. les Par-
ites inléressées tiennent slflmenl compie (te la nécessité de ne pus porler ableinte à 
Ia sécurilé (tela vie en iner ei à ceife du navire et (lesa cargaisoti, ei (te ne pus por-
ter prépudice aux intéréls eomnlerciaux ei juridique.s (te lEtal du pavillon ou de 
tom mil re Flui inbéressé. 

LEtal (1(1 pavi Ilon pCul. dans la mesure cohhilMht i file avec sex otl gui ioitx 
au litre (tu paragraptie 1 du préseul article, suhordonner son (lutorisat 00 t (les 
conditions arrêtées rl'un commun accord entre lui cl 1' F,tat requéiani, notamment 
eu cc qu 1 concerne la responsabi lité. 

Aux fins (les paragraphes 3 ei 4 du préseni article, etiaqite l'ariie répond 
sans relard à bule demande que fui adresse une autre Partie co sue de délerminer 
si un navire qui bai son pavilion y est autorisé ei aux (teniaildes (l'autorisation 
présenlées en application du paragraphe 3. Au moment oii ii devient Parlie à la 
présente Convention. chaque Etai dé.signe t'autorilé ou, te cas échéanl, les 
autorités habilibées à recevoir de leItes demandes ei à y répotidre. Dans te mois 
qui Suht ceile (lésignation, te Secrélaire général notifie à bules les atires Parties 
l'autorité (lésignée par chacune (leItes. 

S. Une Partie qui a pris une des mesures prévuesau préseni arlicle informe 
sans retard lEtal du pavilion concemé (les résultais de celte niesuire. 

9. Les Parties cuvisageroni de conclure (les accords ou alTangemenis 
hilatéraux ou régionaux cri sue de donner effel aux (tispositions (tu présent arlicle 
ou d'en renforcer l'efficacité. 

lO. Les mesures prises cii application (tu paragraphe 4 ne som exéeutées 
que par des navires (te guerre ou des aéronefs nuilitaires. ou (t'aulres navires ou 
aéroitcfs ) cc dêment habilités poriant visihiement une marque exiérieure ei 
idenlifiables corhihite étant au service (te lEtat. 

II. l'ouile iiiesuirc prise coníomuément au préseni articie tieni dúnieni 
comple, conittriiiénienl au (trolt inlemal ional (te la mcr. (te la néccssilé dc ne pas 
empiéier sur les (lroils ei tthtigat'tons ei I'exercice de la compétence (les Eiats 
çôiiers. ni  de porier alleinbe à ces droiis. obligations ou compéience. 

Ari/( /e /8 

ZoNrs titANCIIES ET F'ORTS PRANCS 

Les Parties appliqucnt, pour mcllre fim au traíic iiliciie (les stupéfiants, 
des subsianees psychotropes ei des substances inscriies au Tahleau 1 ei au 
Tahleau II duns les aones íranehes ei les ports írancs, des mesures qui ne som pas 
moins sinetes que celies qu'elies appliqucni dons les autres parties (te leur ler-
nitoire. 

Les Panties sefforceul 
De surveiller te ulouvenieni (les marchandises ci des personnes dans les 

zones franches ei les poris francs ei, à cetie fin, habilitem les auioriiés com-
pétenles à procéder à la visite des citargemenis ei des navires entrani ei soniani, 
y compris les navires de plaisance cl de pêche, de même que les aéroneís ei véhi-
cules ei, lors(lu'il y a ticu, à fouiller les membre.s de l'équipage ei les passagers 
ainsi que leurs bagages; 

Détablir ei de mainlenir um système qui permctte de déceler les ex-
péditions suspcctécs de Contenir des siupéfuanis, des substances psychotropes ou  

des substances unscrites au Tahleau 1 ei au Tableau II qui entrem duns les zones 
franches ei les porls franes ou qui en sortenl: 

() D'éitttiiir eI (te otaihileuiir des systèmes (te surveillance duns les bassins 
ei enlrepôts porluaires ainsi qu'aux aéroports cl aux postes frontière dans les 
zones franches ei les ponis francs. 

Ai tu /9 

U hlisArloN DES SFRVICES POSTAI IX 

En exéculion de leurs ohligaiions découlanl des conventions de 1' Union 
posiale universelle et conformémeni aux principes fondainentaux de leurs sys-
iêmesjuridiques internes. les Parties prcnnent (les mesures pour nelire fin àl'uti-
lisalion eles services posiaux aus fins du lrafic itliciie cl coopèrent entre cites à 
eclte fin. 

2. Les mesures visées au paragraphe 1 du présenl articic eornprennent no-
tammeni 

a) Une aeiion coordonnée pour la prévenlion cl Ia répression (te l'uti-
lisalion des services poslaux aux fins (tu irafic illicite; 

6) L'adoption ei la mise em reuvre, par les services de déteciton et (te 
répressiom à cc habilités. (te teehniques d'cnquête ei de contrôte devanl perinetlre 
de déceler dans les envois poslaux les expédibions tilicites de slupéfianis, de sub-
stances psychotropes cl de substances inscriles au Tableau 1 cl au Tabteau II; 

(-) Dcx mesuras législalives peosletlant le reeours à des rnoyens appropniés 
pour réunir les pretives néeessaires aux poursuiies tudiciaires- 

A,li< (e 20 

Ri-NsiltiNlSiIN Is Itt-sAN 1 1 1 RI b oussis PAP 1 IS PARI Ilis 

Les PirItes fouoiissent à la Comituission, par l'ciitrcuiuise (tu Secrélaire 
générttl. (les reilsciguucnuciuls suur laptilictilion de la présailte ('ulilvetition sur Icuti 
lerritoure, ei cri part ictu 1 ter 

(i) 1_e teste (les bis cl règlenienls ponictilgués piar uloilIlel alie( à la Pré. 
sente (1'onvent ion: 

li) Dcx déLuis sur les afluires (te tratic illicitc relevauul de Icur cohhipéteuice 
qu'eiles jugeni unportaiutes parce que ccx altaires révélecil de nouvelles bebi-
(lances, eu indiquuttnl les quauulutés donl i 1 'agit, les sourcas donl provienhuehul les 
substances ou les niétliodes ubilisécs par les peisoiines (fui se 1 ivrent au trafic ii-
licite. 

2. 1_es Patites lournissenl ccx renseigneinenls (la la manière CI 5115 (lates 
que lixe la ('oihiinlssion. 

Ai/o/e 2/ 

FoN'rx )NS IS IA Cuxiratssit )s 

1_a Conunuissiouu esl hahulutéc à examinar toutes les questions ayani Intuit sus 
htits (tc la présenle Convention, cl co pari ic'u ler 

ci) Sur la base des reuusahgtuenients présentés par les Pailies contornlénleiut 
à 1 'srI ide 20. la Conuni ission xliii la inise cri Iruvre cia la préseuulc Conveuit ion: 

6) La ('onunuisslon peuui Itulre (les suggestioiis cl dcx iccoiuuiictllldaDocus 
géoérales londécs sur t'exanien (les rcuuscignenienls reçtts dcx l'tirties: 

( ) La Comiuiission peul appcler 1 'attcniion de 1 'Organc sur Imites les ques-
110115 (101 peuvent avoin Irait aux foncbions de celui-ci; 

La Coinnilsslon preuid les mesures qu 'elle juge appropriécs cri cc qui 
concerne tome qucstlon qui 1w est renvoyéc par l'Orgaiic eu application Ou para-
graphe 1. /i, de l'arlicle 22: 

La Commission pcttt, coiulonoiénient aus pocédures éuioncées à 
1 'art ide 12, miodi licr la Tahleau 1 cl le 'fluhlcau II; 

1) 1_a Coutimission paul appeler 1 'aliention des Etals uno Parties stir les 
décusions cl neconuunundutiunus qu'ellc adopte en ventu (te Ia présente Convention. 
atun qii'ils envisagent dc prendne (les mesures eu Coilsédluence. 

A,ie/e 22 

FoNru i0NS DE L'OROANÍ 

Sutis pré udice das fonctions inconibani à la Coninuissicin eu vertul dc 
1 'article 2 1 ei sans préjiiduce des fonclions incoinhani à 1 'Orgaute ei à ia Corrirms-
sion cii varIO de Ia Convention (lc 1961,   (te la Convention ilc 1961 tcllc que 

nuodu fiée cl (te la Convenl ion de 1971 
(i) Si, après exuiuicn des ieuuseigitenleuuls (1001 d isposenl 1 'Organe. le 

Secrétaire géuérat ou la ('oinrnission. ou (les renseigllciulcllls couiunuunklués par 
(les organisoues de l'Orgaiuisalioiu (les Nations Unies. 1'Orgafle (les raisons dc 
crome qu'ul n'esi pas répisidui aux buis (te la présente Convention duns les (to-
mames retevanb (la sa compélence, il pcui inviicr une Partia ou (les Parties à 
tountir bus renseigncments perlincnts: 

6) Eu cc qui cotuderne les anticles 12, 13 ei 16 
u) Aprés avoir agi conlorniément à l'alinéa a Ou préscnt paragnaptie, 

i'Organe peul, s'it te juge nécessaire, (lematudter à la Paniic intéressée 
(te prenitre les mesuras conreciises qui, en raison das cinconslanecs, 
paralssent nécessaires pour assurcr lexécuiuon (les disposilions das ar-
bielas 12. 13d 16; 

ii) Avani d'agir eonlonnérnent à l'alinéa iii ci-dessous. 1' Organc eonsi- 
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derera comme confidenticiles les communications qu'ii aura échan-
gécs avec ia Partie int&essée cri vertu des alinéas qui précèdent; 

iii) Sil constate que ia Partie inléressée n'a pas pns les mesures 
correctives quelie a été invit& à prendre conformément au préseni 
alinéa. lOrgane peut appeier laltention des Parites, du Conseil et dela 
Commission sur la queSlion. Toul rapport pubiié cri verlu du présent 
aiinéa contiendra aussi l'avis de la Partie lntéressée si ceile-ci te de-

mande. 

Toute Partie -era invitée à se faire représenter aux séances de lOrgane 

au cours dcsquclics une queslion i'intércssant directement doit être exarninée cri 
appiication du présent arlicic. 

Duns les cas ouj une décision de l'Organe adoptée en vertu du présent 
articie n'esi pas unanimc, i'opinion de ia minorité doii être cxposéc. 

Les décisions de i'()rganc cru vertu du présent article doi vent êlrC priscs 
à la majorité des dcux ticrs du noinhre total des membres de l'Organe. 

Dans lexercice des fonclions qui lui incombent en vertu de l'aiinéaa 
du paragraphe l du présent articic, l'Organe préserve te caractère confidentuel de 
toutes les infonnations quil pourra avoir. 

L'exéculion des Iraités ou des accords conclus entre Parties confor-
mémeni aux dispositions de la présenle Convention ne reiève pas de ia respon-
sabilité incombant à lOrgane cri vertu du prsent arlucle. 

Les dispositions du présent article ne s'applíguent pas aux différends 
entre Parties relevant (les dispositions de larticle 32. 

fl,- de 23 

RAI'I'ouls Ia- LORGANE 

L'Organc étahlit un rapporl anriuci sur ses activités, dans leguei ii 
analyse les renseigncrncn(s doirt ii dispose cri rendam compte, duns les cas 
appropriés, des explications éventuelles qui som données par les Parties ou qui 
leur som demandées ei cri fomiulant toute observation et recomrnandatuon qu'tl 
souhaite fairc. L'Organe peul étahlir des rapports supplémentaires s'il le juge 
nécessaire. Les rapports soni présentés au Conscil par l'intermédiaire de la Com-
mission, qui peut fomiuier toSte observation gu'eite juge opportune. 

Les rapports de l'()rgane sont conlmuniqués aux Parties, cl publiés 
ulléneureincnt par te Secrélaire général. Les Paities doivenl penulcilre leiir disiri-
butioui sans restriction. 

Ai ti< 24 

AI'I'I.SAlION 1)5 MESURES ELOS SÉVÉRES 
QUE (FILES QIFEXIGE IA PRÉSENIE CONVI: NIION 

Les Parties peuvent adopter (les mesures pilis sinetes ou ptus sévères que 
ceites qui solO prévues par ia présente Convention si cites te jugcnt souhaitahle ou 
nécessaire pour prévenir ou étinuiner te traíic iiiiciie. 

/tn!,(Ie 25 

N )N-I )IRI 5 Anil IN AIX D5( III S ET 011i.1UA1 II )N5 
i.)É(OIJi AN I liii UIAil És AN 1 ÉRII)I SSS 

Les dispositions de Ia présenie Convention ne dérogeu( à aucun droit ou 
obtigation que ia Convention de 1961, la Convention de 1961 leite que modiíiée 
OU la Convention (te 1971 reconnaisscni OU imposent aux Parties à la présente 
ConvenIion. 

Ai ti< Ia 26 

SIGNARIRE 

1_a préscrlic Convention sera ouverte. du 20 décciiibu e 1988 au 28 fé-
vrler 1989, à t'OtTice (les Nations Unies à Vienne et ensuitc. jusqu'au 20déceni-
bre 1989, au Siège de i'Organisation (les Nalions Urdes à New York. à Ia signa-
(une 

De bus les Ebats; 

De Ia Nainibie, représcnbée par te Conseil des Nations Unies pour ia 
Nanulbie; 

(-) Des organisations régionales d'inbégration économique ayant compé-
tence cri matiére de négociation, de conciusion et d'application d'accords inter-
nationaux relauifs à des guestions faisani t'ohjeb de Ia préscnte Convention, les 
néfércuces dans la Convenuion aux Parties, Fiais ou seuvices nationaux étant 
applicahles à ces organisations duns la limite de leur compételice. 

Ai /ir/e 27 

RA1IIEATION, AccI-PrATIoN, APPROBAIl()N 
OU ALi Ei)E (ONFIRMAI ION IORMEIJ E 

1. La présente Convention cxi souinise à Ia rauification, i'acccplation ou 
1 'approbatioii des E_taIs ei de Ia Naunibie, rcpréscntée par te Conseil des Na-
110115 Unies pour la Narnibie, cl à uru acte de con fininalion hininelie (les organisa-
tions (égionaies d'muégnauion économique visées à l'alinéa i de l'anuicte 26. 
Les lflstnimenls de ratification, d'acceptation ou d'appnohution et les instruinenis 

retal is ali x actcs iic coiiliiinalion toonel te seronu déposés auprés (tu Secrétai na 
général 

2. Dans icurs unstruments de confumiation formeile, les organisalions 
régionales d'intégration économiguc préciscroni I'étendue de leur cornpéicnce 
duns les domaines relevanl dc ia présënte Convention. En outre, ces organisalions 
infornicront te Secrétaire général de bule modification apportée à l'étenduc de 
leur coinpétcnce duns les doumuines relevant de ia Convention. 

Antiele 28 

Aia lÉsioN 

1. La présente Convcnuion resicra ouverte à I'adhésion de tout Elat, dela 
Namibie, représentéc par te Conscil (les Nalions Unies pour la Namibie, cl (les 
organisalions régionales d'intégration économigue visées à I'alinéa e de I'arti-
de 26. L'adhésioti s'cllectucra par te dépôt d'un instrument d'adhésion auprès 
du Sccrétuire général. 

2. Dans icurs unstruments d'adhésion, les organisations régionales d'li-
tégralion économkluc préciseroni l'étendue de leur compétence duns les do-
mames relevant de la présente Convention. E_ri outre, ces organisations infomuemnt le 
Secrétaure général de bule moditication apportée à i'étendue de leur compétence 
dans les doniaiuics relevani de la Convention. 

Ar/ir/e 29 

EN1RÉE EN VIGIIEUR 

La préscnbe Convention entrera cru vigueur te guatre-vingt-dixièmejour 
qui suivra la date du dépôt, auprès du Secrébaire général, du vingtième instrument 
de ratif'ucation. d'acceptalmori, d'approhation ou d'adhésion par des E_tais ou par Ia 
Namibie, rcpréxcntée par te Conseil pour la Namibie. 

Pour chacun des Elaus, et pour ia Namibie, représentée par te Conscil 
pour Ia Nainibie, qui ratifieront, accepteront ou approuveront la présente Con-
vention ou y adhéreront après te (lépôt du vingbième instrument de ratification, 
d'acceptation, d'approhation ou d'adhésion, la Convenliori entrera cri vigueur te 
quatre-vungt-duxuèrne jour après te (lépôt de son instrument de ratificalion, 
d'acceptation. d'approbation ou d'adhésion. 

Pour chague organisallon régionale d'inlégration économigue viséc à 
I'alinéa C (te I'artucte 26 qui déposera un irisirument reiabif à un adie de confirma-
tion forrnellc ou un instrument d'adhésion, Ia Convention entrera cri vigueur à la 
pluis éioignée (les deux dates suivantes : te guatre-vingt-dixième jour après ledit 
dépôl. ou Ia date à taquelie ia Convention entrera en vigueur confori-nément au 
paragraphe 1 du présent articte. 

Ai li( 30 

DÉNoNrIAlioN 

- Toute Partie peut (lénoncer la présente Convenlion à tout moment par 
nottíication écribe adrcssée au Secrébaire général. 

2. 1_a dénouiciauion prend cOeI pour la Partie in(éressée Sri an aprés ia (tala 
a taquelbe la iiirlil icailoil 1111111 éié ICÇUe par te Secnéiaine général. 

Ar/ir/e li 

AE1lNilFxFN IS 

- Toule Partia peu1 pnop,scr mi amendenicnt à la présente Convention. 
1_e Icxie (tudii auiieiidcincni ci les r aisouis qui te niot ivcoi soni couuimunigués par 
caule Partie au Secrélaine général, qui les (uansmct aux atines Parties et leur 
demande si cl tcsaccepbent I 'aincndciiiciit pnoposé. Si te icxie d'un arncndemenb 
aiulsi disbrihué 111 élé ncjcté par auciune Partie (laos les 24 inois qui sul vent sa 
communicabion, ledit aniendcuncnt cst népuié avoin été acccpié eu entre cii vigueun 
p0111 chague Plunuie 90 jours aprés que ceita l'arbic a déposé auprès du Secrétaire 
général um insbrullteult cspn nani som conscnicment à êtne 1 iéc par ccl aunende-
ficou. 

2Siunanicndcnieni a été ncjcié pai une Pauiic, te Secrétaire général cri-
pape das consu liii 0115 avec les Parties ci, si uuie lliajoniié Ia demande. II porte Ia 
ilucstuoui, ainsi que tIRite observation pnéseniéc par les Panties, devant te Conseil 
qui Paul  décider (la iUIi ir une cori fénence coniomiéincuil au paragraphe 4 (te 
1 'Anticte 62 (te la Chanic (les Nations Unies. Toub anieiidcunenb résultant d'une 
leite couiíéncuicp esi colusigné duns tini piotocote (t'anieiudeuuieuib Les Partias qui 
coiiseulleuil à êlue Iiées par cc piotocotc soiS leuiueS iten ill)llnliier espnessémcnit ia 
Sccnéuaiia géiiénal. 

Ar/lI/e /2 

RÉ DFS oiun;Ri NOS 

1. II s'étéve aluIra dcux 0(1 plusicuns Partias 111 ditiércrid cohicenuiani 
illierpnéuailoil 1)11 1 'llppticalioni de la présenule Convention. las Panties se consui-

Ir/li C(l Sue dc réglen cc ditféicuid par voic de uiégociaiioi1, d'ariguêie, de média-
110h, de colidI aliou, (t'anbitnagc ou da nccouns à (les oiganislnes négioriaux. par 
Voia judicniine ou par (1 auines lliOYCri5 pacifiques de Icun rIbis. 
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CONVENÇAO DAS NAÇOES UNIDAS CONTRA O 
TRÁFICO ILÍCITO DE ESTUPEFACIENTES E 

SUBSTÂNCIAS PSICOTRÓPICIAS 

As partes na presente Convenção 

Profundamente preocupadas com a amplitude e cres-
cente tendência da produção, da procura e do trafico 
ilícitos de estupafaciente e substâncias psicotrópicas, 
que representam uma grave ameaça para a saúde e 
bem-estar dos indivíduos e provocam efeitos nocivos 
nas bases económicas, culturais e politicas da socie-
dade, 

Profundamente preocupadas também com o cres-
cente efeito devastador do trafico ilícito de estupefa-
cientes e substâncias psicotrópicas nos diversos grupos 
sociais e em particular, com a utilização de crianças 
em várias regiões do mundo como mercado de consumo 
e para fins de produção, distribuição e comércio ilícitos 
de estupefacientes e substâncias psicotrópicas, o que 
constitui um perigo de gravidade incalculável, 

Reconhecendo a relação existente entre o tráfico ilí-
cito e outras actividades criminosas organizadas com 
ele conexas que minam as bases de uma economia legi-
tima e ameaçam a estabilidade, a segurança e a sobe-
rania dos Estados, 

Reconhecendo igualmente que o tráfico ilícito uma 
actividade, criminosa internacional cuja eliminação 
exige urna atenção urgente e a maior prioridade, - 

Conscientes de que o tráfico ilícito é fonte de rendi-
mentos e fortunas consideráveis que permitem's orga-
nizações criminosas transnacionais invadir, contami-
nar a corromper as estruturas do Estado, as activida-
des comerciais e financeiras legitimas e a sociedade a 
todos os seus níveis, 

Decididas a privar as pessoas que se dedicam ao trá-
fico ilícito dos produtos das suas actividades crimino-
sas e a eliminar assim o seu principal incentivo para 
tal actividade, 

Desejando eliminar as causas profundas do problema 
do abuso de estupefacientes e substancias psicotrópi-
cas, nomeadamente, a procura ilícita dessas drogas e 
substancias e os enormes lucros resultantes do tráfico 
ilícito, 

Considerando que são necessárias medidas para a 
fiscalização de determinadas substâncias, tais como os 
precursores, os produtos químicos e os solventes, utili-
zados no fabrico de estupefacientes e substâncias psico-
trópicas, e que, pela sua facilidade de obtenção, provo-
caram um aumento do fabrico clandestino dessas dro-
gas e substância, 

Decididas a melhorar a cooperação internacional na 
eliminação do tráfico ilícito por mar, 

Reconhecendo que a erradicação do tráfico ilícito é da 
responsabilidade colectiva de todos os Estados e que 
nesse sentido é necessária uma acção coordenada no 
âmbito da cooperação internacional, 

Reconhecendo a competência da Organização das 
Nações Unidas em matéria de fiscalização de estupefa-
cientes e substância psicotrópicas e desejando que os 
órgãos internacionais competentes na matéria exerçam 
a sua actividade no âmbito daquela organização, 

Reafirmando os princípio orientadores dos tratados 
em vigor sobre estupefacientes e substâncias psicotró-
picas e o sistema de fiscalização por eles estabelecido, 

Reconhecendo a necessidade de reforçar e comple-
mentar as medidas previstas na Convenção Unica de 
1961 sobre os Estupefacientes, nesta convenção tal 
como modificada pelo Protocolo de 1972 emendando a 
Convenção única de 1961 sobre os Estupefacientes e 
na Convenção sobre as substâncias Psicotrópicas de 
1971, a fim de fazer face à amplitude e difusão do trá-
fico ilícito e suas graves consequências, 

Reconhecendo igualmente que é necessário reforçar e 
intensificar os meios jurídicos eficazes de cooperação 
internacional em matéria penal para eliminar as acti-
vidades criminosas internacionais de tráfico ilícito, 

Desejando concluir uma convenção internacional glo-
bal, eficaz e operacional, que vise especialmente a luta 
contra o tráfico ilícito e na qual sejam considerados os 
vários aspectos do problema no seu conjunto e, em par-
ticular, os não contemplados nos tratados internacio-
nais existentes em matéria de estupefacientes e sub-
stâncias psicotrópicas, 

Acordaram no seguinte: 

Artigo 1 

Definições 

Salvo indicação expressa em contrario ou se o 
contexto exigir outra interpretação, as definições se-
guintes aplicam-se a todas as disposições da presente 
convenção: 

A é liii me 
Aeuie 101(11 
Ai ide phétmv(.i'.I que 

Anhydriu(c a,éluin, 
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1 SÉRIE - N 34— SUP. «B. O.» DA REPÚBLICA DE CABO VERDE - DE 19 DE OUTUBRO DE 1994 11 

o 

O termo "Órgão"designa o Órgão Internacional 
de Fiscalização de Estupefacientes previsto 
na convenção única de 1961 sobre Estupefa-
cientes e nesta convenção tal como modifi-
cada pelo Protocolo de 1972 emendando a 
convenção única de 1961 sobre os Estupefa-
cientes 

A expressão "planta de cannabis" designa toda 
a planta do género cannabis; 

e) A expressão "arbustos de coca" designa toda a 
espécie de arbustos do género Erythrouxy-
lon; 

A expressão "transportador comercial" designa 
toda a pessoa ou entidade pública, privada 
ou outra, que se dedica ao transporte de pes-
soas, bens ou de correspondência a título 
oneroso; 

O termo "comissão" designa a comissão de Estu-
pefacientes do Conselho Económico e Social 
das Nações Unidas; 

f O termo "perda" designa a privição definitiva 
de bens por decisão de um tribunal ou de 
outra autoridade competente; 

A expressão "entregas controladas" designa a 
técnica que consiste em permitir que remes-
sas ilícitas ou suspeitas de estupefacientes, 
substâncias psicotrópicas, substâncias das 
tabelas 1 e II anexas à presente convenção, 
ou de substâncias em substituição daquelas, 
deixem o território de um ou mais países, o 
atravessem ou entrem nesse território, com o 
conhecimento e sob a vigilância das respecti-
vas autoridades competentes , com o fim de 
identificar as pessoas envolvidas na prática 
de infracções estabelecidas de acordo com o 
n9  1 do artigo 32  da Convenção; 

A expressão "convenção de 1961"designa a 
convenção unica de 1961 sobre os Estupefa-
cientes; 

A expressão "Convenção de 1961 Modificada" 
designa a convenção unica de 1961 sobre os 
Estupefacientes tal como modificada pelo 
Protocolo de 1972 emendando a convenção 
unica de 1961 sobre os Estupefacientes; 

A expressão "convensão de 1971" designa a 
convenção de 1971 sobre as Substância Psi-
cotrópicas; 

/i) O termo "conselho" designa o conselho Econó-
mico e Social das Nações Unidas; 

1) Os termos "congelamento" ou "apreensão" desi-
gnam a proibição provisória de transferir, 
converter, dispor de ou movimentar bens ou 
o facto de assumir provisoriamente a 
guarda ou fiscalização de bens por decisão de 
um tribunal ou de uma autoridade compe-
tente; 

M) A expressão "tráfico ilícito" designa as infrac-
ções previstas nos ns 1 e 2 do artigo 39  da 
presente convenção; 

n) O termo "estupefacientes" designa toda a sub-
stância, natural ou sintética, da Tabela 1 e II 
da convenção unica de 1961 sobre os Estupe-
facientes e desta convenção modificada pelo 
Protocolo de 1972 Emendando a convenção  

unica de 1961 sobre os Estupefacientes; 

O termo "dormideiras" designa a planta da es-
pécie Papaver somniferum L; 

O termo "produtos" designa todos os bens obti-
dos ou derivados directa ou indirectamente 
da prática de uma das infracções estabeleci-
das de acordo com o n9  1 do artigo 39, 

O termo "bens" designa activos de qualquer na-
tureza, corpóreos ou incorpóreos, móveis ou 
imóveis, tangíveis ou intangíveis, e todos os 
documentos ou instrumentos jurídicos que 
atestem a propriedade ou outros direitos 
sobre esses activos; 

A expressão "substâncias psicotrópicas" designa 
qualquer substância, natural ou sintética, ou 
qualquer produto natural constante das Ta-
belas 1,11, III e IV da convenção sobre as 
Substância Psicotrópicas de 1971; 

A expressão "Secretário-Geral" designa o Secre-
tário-Geral da Organização das Nações 
Unidas 

As expressões "Tabela 1" e "Tabela II" referem-
se às listas de substâncias anexas à presente 
convenção, tal como oportunamente modifi-
cadas nos termos do artigo 12; 

ii) A expressão "Estado de trânsito" designa o Es-
tado através de cujo território se fazem 
transitar estupefacientes, substância psico-
trópicas e substâncias compreendidas nas 
Tabelas 1 e II, de caráter ilícito, e que não é 
nem o ponto de origem nem o de destino defi-
nitivo dessas substâncias. 

Artigo 2 

Âmbito da convenção 

O objectivo da presente convenção é o de promover 
a cooperação entre as Partes a fim de que possam fazer 
face, de forma mais eficaz, aos diversos aspectos do trá-
fico ilícito de estupefacientes e substâncias psicotrópi-
cas de âmbito internacional. No cumprimento das obri-
gações decorrentes da presente convenção, as Partes 
adoptam todas as medidas necessárias, incluindo medi-
das legislativas e administrativas, em conformidade 
com os princípios fundamentais dos respectivos siste-
mas jurídicos internos. 

As Partes cumprem as obrigações decorrentes da 
presente convenção de forma compatível com os princí-
pios de igualdade de soberania e de integridade terri-
torial dos Estados e de não ingerência nos assuntos in-
ternos de outros Estados. 

As Partes não exercem no território de uma outra 
Parte competência ou funções exclusivamente reserva-
das às autoridades dessa Parte de acordo com o respec-
tivo direito interno. 

Artigo 3 

Infracções e Sanções 

As Partes adoptam as medidas necessárias para tipi-
ficar como infracções penais no respectivo direito in-
terno, quando cometidas internacionalmente: 

a) (i) A produção, o fabrico, a extracção, a prepara-
ção, a oferta, a comercialização, a distribui-
ção, a venda, a entrega em quaisquer condi-
ções, a corretagem, a exportação ou a expedi- 
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ção em trânsito, o transporte, a importação 
ou a exportação de quaisquer estupefacien-
tes ou substâncias psicotrópicas, em violação 
das disposições da Convenção de 1961, da 
Convenção de 1961 alterada ou da Conven-
ção de 1971; 

A cultura de dormideiras, de arbustos de 
coca ou da planta de cannabis para bfins de 
produção de estupefacientes em violação das 
disposições da Convenção de 1961 e da 
Convenção de 1961 modificada; 

A detenção ou a aquisição de estupefacien-
tes ou de substâncis psicotrópicas para qual-
quer uma das actividades enumeradas na alí-
nea (i); 

O fabrico, o transporte ou a distribuição de 
equipamentos, materiais ou substâncias das 
Tabelas 1 e II, com o conhecimento de que os 
mesmos vão ser utilizados no ou para cultivo, 
produção ou fabrico ilícitos de espefacientes 
ou substâncias psicotrópicas; 

A organização, direcção ou financiamento de 
qualquer uma das infracções enumeradas 
nas alíneas (ii), (iii), ou (iv); 

b) (i) A Converção ou a transferência de bens, 
com o conhecimento de que os mesmos pro-
vêm de qualquer uma das infracções estabe-
lecidas de acordo com a alínea a) do n2  1 
deste artigo, ou da participação nessa ou 
nessas infracções, com o objectivo de ocultar 
ou dissimular a origem ilícita desses bens ou 
de auxiliar a pesoa implicada na prática 
dessa ou dessas infracções a eximir-se às 
consequências jurídicas dos seus actos; 

(ii) A ocultação ou a dissimulação da verda-
deira natureza, origem, localização, disposi-
ção movimentação, propriedade ou outros di-
reitos respeitantes aos bens, com o conheci-
mento de que eles provêm de uma das infrac-
ções estabelecidas de acordo com alínea a) do 
n2  1 deste artigo ou de actos de participação 
nessa ou nessas infracções; 

e) Sob reserva dos princípios constitucionais e dos 
conceitos fundamentais dos respectivos siste-
mas jurídicos: 

A aquisição, detenção ou uso de bens, com o 
conhecimento, no momento da sua recepçãp, 
de que provêm de qualquer uma das infrac-
ções estebelecidas de acordo com a alínea a) 
do n2  1 deste artigo ou da participação nessa 
ou nesses infraçcções; 

A detenção de equipamentos, materiais ou 
substâncias compreendidas nas tabelas 1 e II, 
com o conhecimento de que são ou vão ser 
utilizados no ou para o cultivo, produção ou 
fabrico de estupefacientes ou substâncias psi-
cotrópicas; 

O incitamento ou a indução de outrem em 
público, por qualquer meio, a cometer qual-
quer uma das infracções estabelecidas de 
acordo com o presente artigo ou a utilizar ili-
citamente estupefacientes ou substâncias 
psicotrópicas; 

A participação na prática de uma das in-
fracções estabelecidas de acordo com o o pre-
sente artigo ou a associação ou conspiração, a  

tentativa e a prestação de auxílio, a facilita-
ção ou o aconselhamento relativamente à 
prática dessas infracções. 

2. Sob reserva dos princípios constitucionais e dos 
conceitos fundamentais do respectivo sistema jurídico, 
as Partes adoptam as medidas necessárias para tipifi-
car como infracções penais no respectivo direito in-
terno, quando cometidas intencionalmente, a detenção, 
a aquisição ou cultivo de estupefacientes ou substân-
cias psicotrópicas para consumo pessoal em violação do 
disposto na Convenção de 1961, na Convenção de 1961 
modificada e na Convenção de 1971. 

3. O conhecimento, a intenção ou o propósito requeri-
dos como elementos constituttivos de qualquer uma 
das infracções previstas no n2  1 do presente artigo 
podem ser deduzidos das circunstâncias factuais objec-
tivas. 

c) Não obstante o disposto nas alíneas anteriores, 
no caso de infracções de menor gravidade, as 
Partes podem adoptar medidas alternativas 
à condenação ou pena, tais como, medidas de 
educação, de reabilitação ou de reinserção so-
cial e bem assim, nos casos em que o agente 
seja um toxicodepen dente, medidas de trata-
mento e de póscura; 

d) As Partes podem adoptar, quer como medidas 
alternativas à condenação ou pena por in-
fracções estabelecidas em conformidade com 
o n9  2 do presente artigo, quer como medidas 
complementares, medidas de tratamento, de 
educação, de pós-cura, de reabilitação ou de 
reinserção social do agente. 

5. As Partes asseguram que os seus tribunais e ou-
tras autoridades competentes possam ter em conside-
ração as circunstâncias factuais que conferem particu-
lar gravidade às infracções estabelecidas de acordo com 
o n2  1 do presente artigo, tais como. 

A participação na infracção de uma organiza-
ção criminosa à qual o agente pertença; 

A participação do agente em quaisquer outras 
actividades criminosas organizadas interna-
cionais; 

e) A participação do agente em quaisquer outras 
actividades ilegais facilitadas pela prática 
dessas infracção; 

O uso da violencia ou de armas pelo agente; 

O facto de o agente ocupar um cargo público e 
de a infracção estar relacionada com esse 
cargo; 

f A vitimização ou a utilização de menores; 

4. a) As Partes tornam a prática de qualquer uma 
das infracções estabelecidas de acordo com o 
n9  1 deste artigo passível de sanções propor-
cionais à sua gravidade, tais como, pena de 
prisão ou outras penas privativas de liber-
dade, multa e perda de bens. 

b) As Partes podem estebalecer, como medidas  41 complementares da condenação ou da pena 
por infracções estabelecidas de acordo com o 
n9  1 deste artigo, que o agente seja subme-
tido a medidas de tratamento, de educação, 
de pós-cura, de reabilitação ou de reinserção 
social; 
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g) O facto de a infracção, ser cometida, num esta-
belecimento penintenciário, num estabeleci-
mento de ensino, num centro dos serviços so-
ciais ou na sua vizinhança imediata ou em 
locais onde crianças de escola e estudantes 
se dediquem a actividades educativas, des-
portivas ou sociais; 

Ii) As condenações anteriores no país ou no estran-
geiro, em particular por infracções análogas, 
na medida em que o direito inteiro de uma 
Parte o permita; 

As Partes providenciam no sentido de assegurar 
que o poder legal discricionário conferido pelo respec-
tivo direito interno e relativo a procedimento criminal 
contra um indivíduo por infracções estabelecidas de 
acordo com o presente artigo, seja exercido por forma a 
optimizar eficácia das medidas de detenção e de re-
pressão relativas a essas infracções, tendo em conta a 
necessidade de exercer um efeito dissuasor da prática 
de tais infracções. 

As Partes asseguram que os seus tribunais ou ou-
tras autoridades competentes tenham em consideração 
a gravidade das infracções previstas no n9  1 e as cir-
cunstâncias previstas no n2  5, do presente artigo, 
quando considerem a possibilidade de libertação ante-
cipada ou condicional de pessoas condenadas por essas 
infracções. 

As Partes estabelecem, nos casos pertinentes, de 
acordo com o respectivo direito interno, um prazo de 
prescrição prolongado para a promoção de processos 
penais por infracções estabelecidas de acordo com o n2  
1 do presente artigo, o qual é superior nos casos em 
que o presumível agente se tiver subtraído à acção da 
Justiça. 

As Partes adoptam, de acordo com o respectivo sis-
tema jurídico, as medidas adequadas a fim de assegu-
rar a comparência no processo penal correspondente de 
qualquer pessoa acusada ou condenada por infracções 
estabelecidas de acordo com o n9  1 deste artigo, que se 
encontre no seu território. 

Para os fins da cooperação entre as Partes pre-
vistas na presente Convenção e, em particular, da coo-
peração prevista nos artigos 59,  6, 79,  e 92  nas infrac-
ções estabelecidas de acordo com o presente artigo não 
são consideradas como infracções fiscais ou políticas 
nem como tendo motivação políticas, sem prejuízo dos 
limites constitucionais e da legislação fundamental das 
Partes. 

As disposições do presente artigo em nada afec-
tam o princípio segundo o qual a descrição típica das 
infracções a que se refere e dos respectivos meios le-
gais de defesa revelam exclusivamente do direito das 
Partes e nos termos do qual essas infracções são perse-
guidas e punidas de acordo com esse direito. 

Artigo 4 

Competência 

1. Cada Parte: 

a) Adopta as medidas necessárias para estabele-
cer a sua competência em relação às infrac-
ções que tipificar de acordo com o n9  1 do ar-
tigo 32,  quando; 

A infracção for cometida no seu território: 

A infracção for cometida a bordo de um 
navio arvorando o seu pavilhão ou de  

uma aeronave com matrícula conforme 
com a sua legislação no momento em que 
a infracção é cometida; 

b) Pode adoptar as medidas necesárias para esta-
beleçer a sua competência em relação às in-
fracções que tipificar de acordo com o n2  1 do 
artigo 39,  quando; 

A infração for cometida por um nacional 
seu ou por pessoa com residência habi-
tual no seu território; 

A infracção for cometida a bordo de um 
navio em relação ao qual essa Parte está 
autorizada a tomar medidas adquadas 
nos termos do artigo 17, desde que essa 
competência seja exercida unicamente 
com base nos acrodos ou protocolos pre-
vistos nos n95 4 e 9 do mesmo artigo; 

Se trate de uma infracção estabelecida 
de acordo com alínea c) (iv) do n9  1 do ar-
tigo 39,  e for cometida fora do seu territó-
rio com vista à prática, no seu território, 
de uma infracção estabelecida de acordo 
com o n9  1 do artigo 39 

2. Cada Parte: 

a) Adopta igualmente as medidas necessárias 
para estabelecer a sua competência em rela-
ção às infracções que tipificou de acordo com 
o n9  1 do artigo 39,  quando o presumível 
agente se encontre no seu território e a refe-
rida Parte o não extradite para o território 
de uma outra Parte com fundamento em que; 

A infracção foi cometida no seu território 
ou a bordo de um navio arvorando o seu 
pavilhão ou de uma aeronave com matrí-
cula conforme com a sua legislação no 
momento em que a infracção foi come-
tida, ou; 

A infracção foi cometida por um nacional 
seu; 

b) Pode igualmente adoptar as medidas necessá-
rias para estabelecer a sua competência em 
relação às infracções que tipicou de acordo 
com o n9  1 do artigo 39,  quando o presumível 
agente se encontre no seu território e a refe-
rida Parte o não extradite para o território 
de uma Parte. 

3. A presente Convenção não exclui o exercício de 
qualquer competência em matéria em matéria penal 
estabelecida por uma Parte de acordo dom o seu direito 
interno. 

Artigo 50  

Perda 

1. As Partes adoptam as medidas que se mostrem ne-
cessárias para permitir a perda: 

De produtos provenientes de infracções estabe-
lecidas de acordo com o n9  1 do artigo 32  ou 
de bens cujo valor corresponda ao valor des-
ses produtos 

De estupefacientes, substâncias psicotrópicas, 
materiais e equipamentos e outros instru-
mentos utilizados ou a serem utilizados, por 
qualquer forma, na prática das infracções es-
tabelecidas de acordo com o n2  1 do artigo 32• 
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3. Para os fins da aplicação das medidas previstas no 
presente artigo, cada parte habilita os seus tribunais 
ou outras autoridades competentes a ordenar a apre-
sentação ou a apreensão de documentos bancários, fi-
nanceiros ou comercias. As partes não podem invocar o 
sigilo bancário para recusar dar cumprimento às dispo-
sições do presente parágrafo. 

e) 

2. As partes adoptam igualmente as medidas que se 
mostrem necessárias para permitir às suas autorida-
des competentes identificar, detectar, congelar ou 
apreender produtos, bens, instrumentos ou quaisquer 
outras coisas a que se refere o n9  1 deste artigo para 
efeitos de eventual perda. 

4. a) Quando um pedido é formulado nos termos 
deste artigo por uma outra parte com compe-
tência para conhecer de uma infracção esta-
belecida de acordo com o n2  1 do artigo 32,  a 
Parte no território da qual se encontrem os 
produtos, bens, instrumentos ou quaisquer 
outras coisas a que se refere o n9  1 do pre-
sente artigo. 

Apresenta o pedido às suas autoridades compe-
tentes a fim de que seja proferida uma deci-
são de perda e, se essa decisão for proferida, 
procede à sua execução: ou 

Apresenta às suas autoridades competentes a 
fim de lhe ser dada execução na medida do 
solicitado, a decisão de perda proferida pela 
Parte requerente de acordo com o n9  1 desse 
artigo na parte respeitante a produtos, bens, 
instrumentos ou quaisquer outros elementos 
a que se refere o n9  1 situados no território 
de Parte requerida; 

b) Quando um pedido é formulado nos termos do 
presente artigo por uma outra Parte com 
competência para conhecer de uma infracção 
estabelecida de acordo com o n2  1 do artigo 
39, a Parte requerida adopta as medidas ne-
cessárias para identificar, detectar, congelar 
ou apreender os produtos, bens, instrumen-
tos ou quaisquer outras coisas a que se re-
fere o n9  1 do presente artigo, para fins de 
eventual perda a decretar pela Parte reque-
rente ou pela Parte requerida na sequência 
de um pedido formulado de acordo com a alí-
nea a) do presente número; 

e) As decisões ou medidas previstas nas alíneas a) 
e b) deste número são tomadas pela Parte re-
querida de acordo com seu direito interno e 
nos termos das disposições respectivas e de 
acordo com as suas regras de processo, ou 
com tratados, acordos ou protocolos bilate-
rais ou multilaterais pelos quais se encontre 
vinculada à Parte requerente; 

d) O disposto nos números 6 a 19 do artigo 79  é 
aplicável niutatis mutandis. Para além das 
informações referidas no n910 do artigo 79,  os 
pedidos formulados de acordo com o presente 
artigo devem conter o seguinte: 

(i) no caso de um pedido a que se refere a alí-
nea a) (i), uma descrição dos bens a 
apreender para perda e uma exposição 
dos factos que fundamentam o pedido da 
Parte requerente, suficiente para permi-
tir à Parte requerida proferir uma deci-
são de perda ao abrigo do seu direito in-
terno; 

(ii) No caso de um pedido a que se refere a 
alínea a) (ii), uma cópia legalmente ad-
missível da decisão de perda proferida 
pela Parte requerente na qual se funda-
mente o pedido, uma exposição dos factos 
e a indicação da medida em que se soli-
cita a execução da decisão; 

iii) No caso de um pedido a que se refere a 
alinea b), uma exposição dos factos que 
fundamentam o pedido da Parte reque-
rente e uma descrição das medidas solici-
tadas. 

Cada Parte comunica ao Secretário-Geral o 
texto das suas leis e regulamentos que dêm 
aplicação ao presente número assim como o 
texto de qualquer alteração ulterior dessas 
leis e regulamentos; 

/9 Se uma Parte decidir subornar a adopção das 
medidas referidas nas alineas a) e b) à exis-
tência de um tratado sobre a matéria, essa 
Parte considera a presente Convenção como 
a base convencional necessária e suficiente 
para o efeito; 

g) As partes procuram celebrar tratados, acordos 1 
ou protocolos bilaterais e multilaterais a fim 
de reforçar a eficácia da cooperação interna-
cional prevista no presente artigo. 

5. a) A Parte que decreta a perda de produtos ou 
bens em aplicação do n9  1 ou do n9  4 deste ar-
tigo, disporá dos mesmos de acordo com o 
seu direito interno e procedimentos adminis-
trativos; 

b) Quando uma Parte actuar a pedido de outra em 
aplicação do presente artigo, pode considerar 
em especial a possibilidade de celebrar acor-
dos que prevejam: 

A atribuição da totalidade ou de parte 
considerável do valor desses produtos ou 
bens, ou dos fundos obtidos com a sua 
venda, aos organismos intergovernamen-
tais especializados na luta contra o trá-
fico ilícito e o abuso de estupefacientes e 
substâncias psicotrópicas; 

A repartição com outras Partes, de acordo 
com um critério pré-estabelecidos ou defi-
nido para cada caso, dessas produtos ou 
dos fundos obtidos da sua venda, em 
conformidade com o seu direito interno, 
procedimentos administrativos ou acor-
dos bilaterais ou multilaterais concluidos 
para o efeito. 

6. a) Se os produtos tiverem sido transforma-dos 
ou convertidos noutros bens, esses podem ser 
objecto das medidas a que se refere o pre-
sente artigo em lugar desses produtos; 

Se os produtos tiverem sido misturados com 
bens licitamente adquiridos, esses bens, sem 
prejuizo de quaisquer poderes de apreensão 
ou congelamento, podem ser objecto de perda 
até ao valor calculado dos produtos mistura-
dos; 

Os rendimentos ou quaisquer outras vantagens 
provenientes: 

(i) Dos produtos; 
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Dos bens nos quais esses produtos tive-
ram sido transformados ou convertidos; 
ou 

Dos bens com os quais os produtos tive-
ram sido misturados podem ser objecto 
das medidas referidas no presente artigo, 
da mesma forma e na mesma medida 
que os produtos. 

As Partes podem considerar a possibilidade de in-
verter o ónus da prova no que diz respeito à origem li-
cita dos presumiveis produtos ou outros bens que pos-
sam ser objecto de perda, na medida em que os princí-
pios do respectivo direito interno e a natureza dos pro-
cedimentos judiciais e outros o permitam. 

As disposições do presente artigo não podem ser 
interpretadas em prejuizo dos direitos de terceiros de 
boa fé. 

O disposto no presente artigo em nada afecta o 
princípio segundo o qual as medidas nele previstas são 
definidas e executadas de acordo com o direito interno 
de cada uma das Partes e nos termos das disposições 
respectivas. 

Artigo 6° 

Extradição 

O presente artigo aplica-se às infracções estabele-
cidas pelas Partes de acordo com o n° 1 do artigo 39• 

As infracções a que o presente artigo se aplica 
consideram-se incluidas de pleno direito em todos os 
tratados de tradição em vigor entre as Partes como in-
fracções que dão lugar a extradição. As Partes compro-
mentem-se a incluir tais infracções como infracções 
que dão lugar a extradição em todos os tratados de ex-
tradição que venham a celebrar entre si. 

Se uma Parte, que subordina a extradição à exis-
tência de um tratado, receber um pedido de extradição 
de uma outra Parte à qual não se encontra vinculada 
por nenhum tratado de extradição, pode considerar a 
presente convenção como a base juridica da extradição 
em relação às infracções a que o presente artigo se 
aplica. As Partes que careçam de legislação detalhada 
para poderem utilizar a presente Convenção como a 
base juridica da extradição devem considerar a pro-
mulgação da legislação necessária. 

As Partes que não subordinam a extradição à exs-
tência de um tratado reconhecem as infracções a que o 
presente artigo se aplica como infracções que dão lugar 
a extradição entre si. 

A extradição está subordinam às condições previs-
tas na lei da Parte requerida ou nos tratados de extra-
dição plicáveis, incluindo os motivos pelos quais a 
Parte requerida pode recusar a extradição. 

Ao examinar os pedidos recebidos em conformi-
dade com o presente artigo, o Estado requerido pode 
recusar dar-lhes cumprimento quando existam funda-
das razões que levem as suas autoridades judiciárias 
ou outras autoridades competentes a concluir que a ex-
tradição facilitaria a perseguição ou a punição de uma 
pessoa em virtude da sua raça, religião, nacionalidade 
ou convicções políticas, ou que a situação dessa pessoa 
poderia ser prejudicada por qualquer dessas razões. 

As Partes devem esforçar-se por acelerar os pro-
cessos de extradição e simplificar os requisitos em ma-
téria de prova relativos a esses processos no que se re-
fere às infracções a que o presente artigo se aplica. 

8. Sob reserva das disposições do seu direito interno 
e dos tratados de extradição que tiver celebrado, a 
Parte requerida pode, depois de se certificar que as cir-
cunstâncias o justificam e existe urgência, e a pedido 
da Parte requerente, proceder à detenção da pessoa 
cuja extradição é solicitada e que se encontre no seu 
território ou adoptar outras medidas adequadas para 
assegurar a sua comparência no processo de extradi-
ção. 

9. Sem prejuizo do exercicio de qualquer competência 
penal estabelecida de acordo com o seu direito interno, 
a Parte no território da qual se encotre o presumível 
agente deve: 

Se não o extraditar por uma infracção estabele-
cida de acordo com o n9  1 do artigo 39,  por se 
verificar algum dos fundamentos previstos 
na alínea a) do n22 do artigo 49,  submeter o 
caso às autoridades competentes para pro-
mover o processo penal, a menos que haja 
acordadode outro modo com a Parte reque-
rente; 

Se não o extraditar por essa infracção e se tiver 
estabelecido competência em relação a essa 
infracção de acordo com a alínea b) do n92 do 
artigo 49,  submeter o caso às suas autorida-
des competentes para o exercício da acção 
penal, salvo se a Parte requerente solicitar 
coisa diversa a fim de preservar a respectiva 
competência. 

10. Se a extradição, pedida para fins de cumpri-
mento de uma pena, for recusada pelo facto de a pessoa 
reclamada ser um nacional da Parte requerida, esta, se 
a sua lei o permitir e de acordo com os requisitos dessa 
lei, a pedido da parte requerente, considera a possibili-
dade de dar execução à pena imposta ao abrigo da lei 
da Parte requerente ou da parte da pena ainda por 
cumprir. 

11. As partes devem procurar celebrar acordos bila-
terais e multilaterais a fim de permitir a extradição ou 
aumentar a sua eficácia. 

12. As Partes podem considerar a possibilidade de ce-
lebrar acordos bilaterais ou multilaterais, sobre pontos 
específicos ou de carácter geral, relativos à transferên-
cia para o seu país de pessoas condenadas a penas de 
prisão ou a outras penas privativas de liberdade por in-
fracções a que o presente artigo se aplica, a fim de que 
elas aí possam cumprir o resto das suas penas. 

Artigo 7° 

Auxílio judiciário mútuo 

As Partes concedem-se mutuamente, de acordo 
com o presente artigo, o mais amplo auxílio judiciário 
possível em investigações, procedimentos criminais e 
processos judiciais por infracções estabelecidas de 
acordo com o n91 do artigo 39 

O auxílio judiciário mútuo a conceder de acordo 
com o presente artigo pode ser solicitado para os se-
guintes efeitos: 

Recolha de depoimentos ou declarações; 

Comunicação de actos judiciais; 

e) Realização de buscas e apreensões; 

Exame de objectos e lugares; 

Fornecimento de informações e elementos de 
prova; 
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,9 Fornecimento de originais ou de cópias autenti-
cadas de documentos e registos pertinentes, 
incluindo documentação bancária, finan-
ceira, social e comercial; 

g) Identificação ou detecção de produtos, bens, in-
strumentos ou outras coisas para efeitos de 
prova. 

As Partes podem conceder-se qualquer outra 
forma de auxilio judiciário permitido pelo direito in-
terno da Parte requerida. 

As Partes, quando solicitadas para o efeito e na 
medida compatível com a respectiva lei e prática inter-
nas, facilitam ou encorajam a comparência ou a dispo-
nibilidade de pessoas, incluindo pessoas detidas que 
consintam em colaborar nas investigações ou em inter-
vir no processo. 

As Partes não podem invocar o sigilo bancário 
para recusar o auxilio judiciário previsto no presente 
artigo. 

As disposições do presente artigo em nada afectam 
as obrigações decorrentes de qualquer outro tratado bi-
lateral ou multilateral que regule ou venha a regular, 
total ou parcialmente, o auxilio judiciário mútuo em 
matéria penal. 

Os n2s 8 a 19 do presente artigo são aplicáveis aos 
pedidos formulados de acordo com o presente artigo se 
as partes em questão não estiverem vinculadas por 
nenhum tratado de auxilio judiciário mútuo. Quando 
as Partes estiverem vinculadas por um tratado dessa 
natureza, são aplicáveis as disposições corresponden-
tes desse tratado, salvo se as Partes acordarem na sua 
substituição pelas disposições dos n2s 8 a 19 do pre-
sente artigo. 

As Partes designam uma autoridade ou, quando 
necessário, as autoridades encarregadas de dar cum-
primento aos pedidos de auxilio judiciário ou de os 
transmitir às autoridades competentes para a sua exe-
cução. A autoridade ou autoridades designadas para o 
efeito são objecto de notificação ao Secretário-Geral. A 
transmisão dos pedidos de auxilio judiciário e de qual-
quer outra comunicação com eles rlacionada faz-se 
entre as autoridades designadas pelas Partes; esta dis-
posição entende-se sem prejuizo do direito de qualquer 
das partes exigir que esses pedidos e comunicações lhe 
sejam enviados por via diplomática e, em caso de ur-
gência e se as partes nisso acordarem, por intermédio 
da organização internacional da polícia criminal, se for 
possivel. 

Os pedidos são formulados por escrito, em língua 
aceitável para a parte requerida. A ou as línguas acei-
táveis para cada parte são objecto de notificação ao Se-
cretário-Geral. Em caso de urgência e se as partes 
nisso acordarem, os pedidos podem ser feitos oral-
mente, devendo ser confirmados de seguida por escrito. 

O pedido de auxilio judiciário deve conter: 

A designação da autoridade de que emana; 

O objecto e natureza da investigação, procedi-
mento criminal ou processo a que se refere o 
pedido, nome e funções da autoridade res-
ponsável; 

Uma exposição dos factos pertinentes, salvo no 
que diz respeito a pedidos enviados para 
fins de comunicação de actos judiciais; 

Uma descrição do auxilio solicitado e particula-
ridades de qualquer processo determinado 
que a Parte requerente deseje ver observa-
das; 

Na medida do possivel, a identidade, o endereço 
e a nacionalidade da pessoa em causa, e; 

19 O objectivo da prova, das informações ou das 
medidas solicitadas. 

11. A Parte requerida pode solicitar as informações 
complementares que entender necessárias para a exe-
cução do pedido nos termos da sua legislação ou para 
facilitar essa execução. 

12. O pedido é cumprido em conformidade com a li- 

v ação da parte requerida e, na medida do possível e 
dsde que isso não seja contrário a essa legislação, em 
conformidade com os procedimentos especificados no 
pedido. 

13. A parte requerente não comunica nem utiliza, 
sem o consentimento prévio da parte requerida, as in-
formações ou as provas que esta lhe tiver fornecido 
para processo diferente dos indicados no pedido. 

14. A parte requerente pode exigir que a parte reque-
rida mantenha a confidencialidade do pedido e do seu 
conteúdo salvo na medida em que tal se mostre neces-
sário para dar cumprimento ao pedido. Se a parte re-
querente não poder satisfazer esta exigência deve in-
formar do facto sem demora a parte requerente. 

15. O auxílio judiciário mútuo pode ser recusado: 

Se o pedido não observar as disposições do pre-
sente artigo; 

Se a parte requerida considerar que o cumpri-
mento do pedido pode atentar contra a sua 
soberania, segurança, ordem pública ou qual-
quer outro seu interesse essencial; 

Se a legislação da parte requerida não permi-
tisse às suas autoridades executar as medi-
das solicitadas no caso em que uma infracção 
análoga tivesse sido objecto de investigação, 
de procedimento criminal ou de processo no 
âmbito da competência própria daquelas au-
toridades; 

Se o facto de aceder ao pedido for contrário ao 
sistema jurídico da parte requerida em maté-
ria de auxílio judiciário mútuo; 

16. Toda a recusa de auxílio judiciário deve ser fun-
damentada. 

17. A parte requerida pode diferir o auxílio judiciário 
com fundamento em que ele perturba uma investiga-
ção, um procedimento criminal ou um processo judicial 
em curso. Neste caso, a parte requerida consulta a 
parte requerente a fim de determinar se o auxílio pode 
ainda ser concedido nas condições que esta entender 
necessárias. 

18. Nenhuma testemunha, perito ou qualquer outra 
pessoa que consinta em depor num processo ou em co-
laborar numa investigação, num procedimento crimi-
nal ou num processo judicial no território da Parte re-
querente pode ser perseguida, detida, punida ou sub-
metida a qualquer outra restrição à sua liberdade indi-
vidual nesse território por actos, omissões ou condena-
ções anteriores à sua partida do território da Parte re-
querida. Esta imunidade cessa quando a testemunha, 
perito ou pessoa, não obstante ter tido a possibilidade 
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de deixar o território da Parte requerente por um pe-
ríodo de 15 dias consecutivos ou por qualquer outro 
periodo acordado entre as Partes, a contar da data em 
que for oficialmente informada de que a sua presença 
deixou de ser necessária para as autoridades judiciá-
rias, tiver permanecido voluntariamente nesse territó-
rio ou a ele tiver regressado de sua livre vontade de-
pois de o ter deixado. 

As despesas ordinárias decorrentes da execução 
sa l de um pedido ficam a cargo da Parte requerida, vo 

acordo em sentido diverso entre as Partes interessa-
das. Se forem ou se revelarem ulteriormente necessá-
rias para a execução do pedido despesas consideráveis 
ou extraordinári-as, as Partes consultar-se-ão para de-
finir os termos e as condições de execução do pedido 
assim como a forma como as despesas serão assumi-
das. 

Sempre que necessário, as Partes consideram a 
possibilidade de celebrar acordos ou protocolos bilate-
rais ou multilaterais que sirvam os objectivos do pre-
sente artigo e que, na prática, dêem efeito ou reforcem 
as disposições nele contidas. 

Artigo 8'  

Transmissão de Processos Criminais 

As Partes consideram a possibilidade de transmitir 
entre si os processos criminais relativos às infrações 
estabelecidas de acordo com o n° 1 do artigo 32  nos 
casos em que essa transmissão se revele necessária no 
interesse de uma boa administração da justiça. 

Artigo 9» 

Outras Formas de Cooperação e Formação 

1. As Partes cooperam estreitamente, de acordo com 
os seus respectivos sistemas juridicos e administrati-
vos,a fim de reforçarem a eficácia das acções de detec-
ção e de repressão com vista a pôr termo à pràtica das 
infracções estabelecidas de acordo com o n2  1 do artigo 
W.  Devem, nomeadamente, com base em acordos ou 
protocolos bilateriais ou multilaterais: 

Estabelecer e manter vias de comunicação 
entre os organismos e serviços nacionais 
competentes com vista a facilitar um inter-
câmbio seguro e rápido de informações rela-
tivas e todos os aspectos das infracções esta-
belecidas de acordo com o n2  1 do artigo 39, 

incluindo, se as Partes interessadas assim o 
entenderem, as ligações desse tráfico com 
outras actividades criminosas; 

Cooperar entre si na condução de inquéritos, 
no que se refere às infracções estabelecidas 
de acordo com o nL> 1 do artigo 39  e com carác-
ter internacional, sobre: 

A identidade, o paradeiro e as actividades de 
pessoas suspeitas de envolvimento nas in-
fracções estabelecidas de acordo com o n9  1 
do artigo 39; 

A movimentação dos produtos e bens prove-
nientes da prática dessas infracções; 

A movimentação de estupefacientes, sub-
stâncias psicotrópicas, substâncias com-
preendidas nas Tabelas 1 e II da presente 
Convenção e instrumentos utilizados ou des-
tinados a serem utilizados na prática dessas 
infracções; c) Se for caso disso e se tal não se 
mostrar contrário ao respectivo direito in- 

terno, criam, tendo em conta a necessidade 
de proteger a segurança das pessoas e das 
operações, equipas mistas encarregadas de 
aplicar as disposições do presente parágrafo. 
Os funcionários de qualquer uma das Partes, 
membros dessas equipas, devem agir em 
conformidade com a autorização prévia das 
autoridades competentes da Parte em cujo 
território a operação tiver lugar. Em todos 
estes casos, as Partes interessadas zelam 
para que seja plenamente respeitada a sobe-
rania da parte em cujo território a operação 
tiver lugar; 

Fornecem, se for caso disso, as quantidades de 
substâncias necessárias para fins de análise 
ou de investigação; 

Facilitam uma coordenação eficaz entre os seus 
organismos e serviços competentes e promo-
vem o intercâmbio de pessoal e outros peri-
tos, nomeadamente o destacamento de fun-
cionários de ligação. 

2. Na medida em que se mostre necessário, cada 
parte inicia, desenvolve ou aperfeiçoa programas de 
formação especificos destinados aos membros dos servi-
ços de detecção e repressão e a outro pessoal , incluindo 
o pessoal das alfândegas, encarregados da repressão 
das infracções estabelecidas de acordo com o n° 1 do ar-
tigo 32. Estes programas devem incidir, em particular, 
sobre os seguintes pontos: 

Métodos utilizados na detecção e repressão das 
infracções estabelecidas de acordo com o ar-
tigo 39,  n2  1; 

Itinerários e técnicas utilizados pelas pessoas 
suspeitas de envolvimento nas infracções es-
tabelecidas de acordo com o artigo 39,  n91, em 
particular, nos Estados de trânsito, e formas 
de luta adequadas: 

Fiscalização da importação e exportação de 
estupefacientes, substâncias psicotrópicas e 
substâncias compreendidas nas Tabelas 1 
e II; 

Detecção e fiscalização da movimentação dos 
produtos e bens provenientes da prática das 
infracções estabelecidas de acordo com o ar-
tigo 39  n91, dos estupefacientes, psicotrópicas 
e substâncias compreendidas nas Tabelas 1 
e II e dos instrumentos utilizados ou destina-
dos a serem utilizados na prática dessas in-
fracções; 

Métodos utilizados para transferir, ocultar ou 
dissimular esses produtos, bens e instrumen-
tos; 

19 Recolha de elementos de prova; 

g) Técnicas de fiscalização nas zonas e portos fran-
cos; 

Ii) Técnicas modernas de detecção e de repressão. 

3. As Partes auxiliam-se mutuamente na planifica-
ção e implementação de programas de formação e in-
vestigação a fim de permitir um intercâmbio de conhe-
cimento especializados nas áreas a que se refere o n2  2 
do presente artigo, podendo nomeadamente recorrer, 
se for caso disso, à organização de conferências e semi-
nários regionais e internacionais a fim de promover a 
cooperação e estimular a discussão de problemas de in-
teresse comum, designadamente os problemas de inte- 
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resse comum, designadamente os problemas e necessi-
dades especificos dos Estados de trânsito. 

Artigo 10° 

Cooperação internacional e assistencia 

aos Etados de transito 

As partes cooperam, directamente ou por inter-
médio das organizações internacionais ou regionais 
competentes, a fim de, na medida do possível , prestar 
assistência e apoio aos Estados de trânsito e, em parti-
cular, aos países em desenvolvimento que necessitem 
dessa assistência e apoio, mediante programas de coo-
peração técnica para impedir a entrada e o trânsito ilí-
cito e qualquer outra actividade conexa. 

As partes podem empreender, directamente ou por 
intermédio das organizações internacionais ou regio-
nais competentes, a prestação de auxilio financeiro a 
esses Estados de trânsito a fim de desenvolver e refor-
çar a infraestrutura necessária para uma fiscalização e 
prevenção eficazes do tráfico ilícito. 

As partes podem celebrar acordos ou protocolos 
bilaterais ou multilaterais a fim de reforçar a eficácia 
da cooperação internacional prevista no presente 
artigo, assim como considerar a possibilidade de cele-
brar protocolos financeiros para esse efeito. 

Artigo 11° 

Entregas controladas 

Se os princípios fundamentais dos respectivos sis-
temas juridicos internos o permiterem, as Partes 
podem adoptar, dentro das suas possibilidades, as me-
didas necessárias para permitir o recurso adequado a 
entregas controladas a nível internacional, com base 
em acordos ou protocolos que tenham celebrado entre 
si, a fim de identificar as pessoas implicadas nas in-
fracções estabelecidas de acordo com o n2  1 do artigo 30  
e de instaurar processo contra elas. 

A decisão de recorrer a entregas controladas é to-
mada caso a caso e pode, quando necessário, atender a 
protocolos e compromissos finananceiros no que diz 
respeito ao exercício de competência pelas partes inter-
essadas. 

As remessas ilícitas cuja entrega controlada 
tenha sido acordada podem, com o consentimento das 
partes interessasdas, ser interceptadas e autorizadas a 
prosseguir intactas ou depois de os estupefacientes ou 
substâncias psicotrópicas que continham terem sido 
retiradas ou substituidos, total ou parcialmente. 

Artigo 12° 

Substancias frequentemente utilizadas no fabrico ilícito de 
estrupefaéientes ou de substancia peicotropicas 

As partes adoptam as medidas que entenderem 
adequadas a fim de prevenir o extravio de substâncias 
compreendidas nas tabelas 1 e II, utilizadas no fabrico 
ilícito de estupefacientes ou substâncias psicotrópicas e 
cooperam entre si para esse fim. 

Se uma parte ou o orgão possuirem informações 
que, em seu entender tornem necessária a inclusão de 
uma substância na 61e1a 1 ou na tabela II, dirigem ao 
Secretário-Geral uma notificação acompanhada de 
todas as informações pertinentes que a fundamentam. 
O procedimento descrito nos n9s 2 a 7 deste artigo 
aplica-se igualmente aos casos em que uma parte ou o 
orgão possuam informações que justifiquem a supres-
são de uma substância da tabela 1 ou da tabela II ou a  

transferência de uma substância de uma tabela para a 
outra. 

3. O Secretário-Geral comunica esta notificação e 
todas as informações que julgar pertinentes às partes, 

comissão e, se a notificação provier de uma Parte, ao 
Orgão. As partes comunicam ao Secretário-Geral as 
suas observações sobre a notificação assim como qual-
quer informação complementar que possa auxiliar o 
orgão a proceder a uma avaliação e a comissão a pro-
nunciar-se. 

4. Se o órgão, tendo em conta a amplitude, impor-
tância a diversidade de utilizações licitas dessa sub-
stância e a possibilidade e facilidade de utilização de 
outras substância quer na utilização licíta quer no fa-
brico ilícito de estupefacientes ou substância psicotró-
picas, constatar: 

Que a substância é frequentemente utilizada 
no fabrico ilicito de um estupefaciente ou de 
uma substância psicotrópica; 

Que o volume e a amplitude do fabrico ilicito de 
um estupefaciente ou de uma substância psi-
cotrópica criam graves problemas de saúde 
pública ou sociais, que justificam uma acção 
a nível internacional, comunica à comissão 
uma avaliação da substância, indicando o 
efeito provável da sua inclusão na tabela 1 ou 
na tabela II quer no que se refere à sua utili-
zação licita quer ao seu fabrico ilicito, junta-
mente com recomendações sobre as medidas 
de fiscalização que, no caso, se monstrariam 
adequadas face a essa avaliação. 

5. A comissão, tendo em conta as observações apre-
sentadas pelas Partes e as observações e recomenda-
ções do Orgão, cuja avaliação será determinante no 
plano científico, e tendo igualmente em consideração 
outros factores pertinentes, pode decidir, por uma 
maioria de dois terços dos seus membros, a inclusão de 
uma substância na tabela 1 ou na tabela II. 

6. Qualquer decisão da comissão tomada nos termos 
do presente artigo é comunicada pelo Secretário-Geral 
a todos os Estados e outras entidades partes ou habili-
tadas a tornarem-se partes na presente convenção e ao 
orgão. Tal decisão produz pleno efeito para cada uma 
das partes 180 dias após a data da sua comunicação. 

7. a) As decisões da comissão tomadas nos termos 
do presente artigo são submitidas ao conselho, caso 
uma parte o solicite nos 180 dias seguintes à data da 
notificação da decisão. O pedido de revisão deve ser di-
rigido ao Secretário-Geral e acompanhado de todas as 
informações pertinentes que o fundamentam; 

b) O Secretário-Geral envia cópia desse pedido e 
das informações pertinentes à comissão, ao 
orgão e a todas as partes , convidando-as a 
apresentar as suas observações no prazo de 
90 dias. Todas as observações recebidas são 
submetidas ao conselho. 

c) O conselho pode comfirmar ou revogar a deci-
são da comissão. A sua decisão é comunicada 
a todos os Estados e outras entidades partes 
ou habilitadas a tornarem-se partes na pre-
sente convenção, à comissão e ao órgão. 

8. a) Sem prejuizo das disposições de carácter geral 
do n2  1 do presente artigo e as disposições da Conven-
ção de 1961, da Convenção de 1961 modificada e da 
Convenção de 1971, as Partes adoptam as medidas que 
julgarem necessárias para fiscalizar o fabrico e a dis-
tribuição das substâncias compreendidas nas tabelas 1 
e II que se realizem no seu território; 
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b) Para esse efeito as Partes podem: 

Fiscalizar todas as pessoas e empresas que 
se dediquem ao fabrico e à distribuição des-
sas substrâncias; 

Submeter a um regime de licença os estabe-
lecimentos e os locais onde esse fabrico ou 
distribuição possam ter lugar; 

Exigir que os titulares de uma licença ob-
tenham autorização para as operações acima 
mencionadas; 

Impedir a acumulação dessas substâncias 
pelos fabricantes e distribuidores em quanti-
dades superiores às exigidas pelo normal 
exercício das actividades comerciais e pelas 
condições prevalecentes no mercado. 

9. Cada parte adopta, em relação às substâncias 
compreendidas nas tabelas 1 e II, as seguintes medi-
das: 

Estabelecer e manter um sistema de vigilância 
do comércio internacional das substância 
das tabelas 1 e II a fim de facilitar a detecção 
de operações suspeitas.Estes sistemas de fis-
calização devem ser aplicados em estreita co-
laboração com os fabricantes, importadores, 
exportadores, grossistas e retalhístas, os 
quais devem informar as autoridades compe-
tentes de todas as remessas e operações sus-
peitas; 

Prever a apreensão de qualquer substância das 
tabelas 1 e II se existerem provas suficientes 
de que se destinam ao fabrico ilicito de estu-
pefacientes ou substâncias psicotrópicas; 

e) Notificar, o mais rapidamente possível, as au-
toridades e serviços competentes das Partes 
interessadas se tiver razões para crer que a 
importação, exportação ou o trânsito de uma 
substância compreendida na Tabela 1 ou na 
Tabela II, se destina ao fabrico ilícito de es-
tupafacientes ou substâncias psicotrópicas, 
fornecendo, em particular, informações sobre 
as formas de pagamento e quaiquer outros 
elementos essenciais em que se baseie a sua 
convicção; 

Exigir que as importações e exportações este-
iam devidamente etiquetadas e documenta-
das. Os documentos comerciais tais como flic- 
turas, manifestos de carga, documento de ex-
portação devem conter a desgnação das sub-
stâncias a importar ou a exportar tal como 
figura nas Tabelas 1 e II, a quantidade im-
portada ou exportada assim como o nome e 
endereço do exportador, do importador e, se 
possível do consignatário; 

Providenciar para que os documentos referidos 
na alínea d) sejam conservados durante um 
período não inferior a dois anos e possam ser 
examinados pelas autoridades competentes. 

10. a) Para além do disposto no n9  9, e a pedido da 
Parte interessada dirigido ao Secretário-Geral, a Parte 
de cujo território se exporte uma substâncioa com-
preendida na Tabela 1 assegura que, antes da exporta-
ção, as suas autoridades competentes forneçam as se-
guintes informações às autoridades competentes do 
país do país importador: 

(i) Nome e endereço do exportador e do im-
portador e, se possível, do consignatário; 

Designação da substância tal como figura 
na Tabelal; 

Quantidade da substância a exportar; 

Local de entrada e data de expedição 
previstos; 

Qualquer outra informação acordada 
entre as Partes; 

b) As Partes podem adoptar medidas de fiscaliza-
ção mais estritas ou mais severas do que as 
previstas neste número se em seu entender 
tais medidas se mostram convenientes ou ne-
cessárias. 

11. Um Parte que forneça informações a outra Parte 
nos termos dos n2s 92  e 102  do presente artigo, pode exi-
gir que a Parte que as recebe preserve o carácter confi-
dencial de qualquer segredo industrial, empresarial, 
comercial ou profissional ou processo industrial que 
contenham. 

12. As Parte fornecem anualmente o Órgão, sob a 
forma e pela maneira por aquele definidas e utilizando 
os formulários que aquele fornecer, informações sobre: 

As quantidades apreendidas de substâncias 
compreendidas nas Tabelas 1 e II e, quando 
conhecida, a sua origem; 

Qualquer substância não compreendida na Ta-
bela 1 ou na Tabela II que seja identificada 
como tendo sido utilizada no fabrico ilícito de 
estupefacientes como suficientemente impor-
tante para ser levada à consideração do 
Orgão; 

e) Os métodos de desvio e de fabrico ilícito. 

13. O Orgão informa anualmente a Comissão sobre 
a aplicação do presente artigo e a Comissão examina 
periodicamente a adequação e a pertinência das Tabe-
las 1 e II. 

14. As disposições do presente artigo não se aplicam 
aos preparados farmacêuticos nem a outros preparados 
contendo substâncias compreendidas nas Tabelas 1 ou 
II e que sejam compostas de tal forma que essas sub-
stâncias não possam ser facilmente utilizadas ou recu-
peradas por meios de aplicação expedita. 

Artigo 13 

Materiais e equipamentos 

As partes Partes adoptam as medidas que julgarem 
adequadas para impedir o comércio e o desvio de mate-
riais e equipamentos destinados à produção ou ao fa-
brico ilícitos de estupefacientes e substâncias psicotró-
picas, e cooperam para esse fim. 

Artigo 14° 

Medidas para erradicar a cultura ilícita de plantas de onde 

se extraiem estupafacientes e para eliminar a procura ilícita 

de estupafacientes e substâncias psicotrópicas 

1. Qualquer medida adoptada pelas Partes nos ter-
mos da presente Convenção não será menos estrita do 
que as disposições aplicáveis à erradicação da cultura 
ilícita de plantas que contenham estupafacientes e 
substâncias psicotrópicas e à eliminação da procura 
nos termos das disposições da Convenção de 1961, da 
Convenção de 1991 modificada e da Convenção de 
1971. 
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2. As Partes adoptam as medidas adequadas para 

impedir e erradicar a cultura ilícita de plantas que 
contenham estupafacientes ou substâncias psicotrópi-
cas, tais como dormideiras, arbustos de coca e planta 
de cannabis, que sejam ilicitamente cultivados nos 
seus territórios. As medidas adoptadas devem respei-
tar os direitos humanos fundamentais e ter devida-
mente em conta as utilizações lícitas tradicionais, 
quando existam provas históricas dessa utilização, 
assim como a protecção do meio ambiente. 

3. a) As Partes podem cooperar entre si para au-
mentar a eficácia dos esforços de erradica-
ção. Essa cooperação pode compreender, 
inter alia, o apoio, se for caso disso, ao desen-
volvimento rural integrado tendente a ofere-
cer soluções alternativas econimicamente 
viáveis à cultura ilícita. Factores tais como o 
acesso ao mercado, a disponibilicade de re-
cursos e as condições sócio-económicas pre-
valecentes devem ser considerados antes da 
implementação desse programas. As Partes 
podem acordar noutras medidas adequadas 
de cooperação; 

As Partes facilitam igualmente o intercâmbio 
de informações científicas e técnicas e a rea-
lização de investigações sobre a erradicação; 

Quando possuam fronteiras comuns, as Partes 
procurarão cooperar em programas de erra-
dicação nas respectivas zonas fronteiriças. 

As Partes adoptam as medidas adequadas tenden-
tes a eliminar ou reduzir a procura ilícita de estupafa-
cientes e subatâncias psicotrópicas com vista a mino-
rar o sofrimento humano e a acabar com os incentivos 
financeiros do tráfico ilícito. Estas medidas podem ba-
sear-se, inter alia, nas recomendações da Organização 
das Nações Unidas, tais como a Organização Mundial 
de Saúde, e de outras organizações internacionais com-
petentes e no Esquema Multidisciplinar Completo 
adoptando pela Conferência Internacional sobre o 
Abuso e o Tráfico Ilícito de Drogas, realizada em 1987, 
na medida em que este está relacionado com os esfor-
ços das organizações governamentais e não-
governamentais e de entidades privadas nos domínios 
da prevenção, tratamento e reabilitação. As Partes 
podem celebrar acordos ou protocolo bilaterais ou mul-
tilaterais tendentes a eliminar ou reduzir a procura ilí-
cita de estupafacientes e substâncias psicotrópicas. 

As Partes podem igulmente adoptar as medidas 
necessárias para que os estupafacientes, subatâncias 
psicotrópicas e substâncias compreendidas nas Tabelas 
1 e II que tenham sido apreendidas ou apreendidas 
para perda sejam prontamente destruídas, ou para 
delas dispôr de acordo com a lei, e para que as quanti-
dades necessárias e devidamente comprovadas dessas 
substâncias sejam admissíveis como meios de prova. 

Artigo 15° 

Transportadores comerciais 

1. As Partes adoptam medidas adequdas a fim de ga-
rantir que os meios de transporte utilizados pelos 
transportadores comerciais não sejam usados na prá-
tica das infracções estabelecidas de acordo com o n° 1 
do artigo 39,  essas medidas podem incluir a celebração 
de protocolos especiais como os transportadores comer-
ciais. 

2. As Partes pode exigir dos transportadores comer-
ciais que tomem precauções razoáveis a fim de impedir 
que os seus meios de transporte sejam utilizados na  

prática de infracções estabelecidas de acordo com o n9  1 do artigo 32  Tais precauções podem consisitrir: 
a) Se o estabelecimento principal do transporta-

dor comercial se encontra no território da 
Pare en causa: 

Na formação de pessoal para indentificar 
remessas ou pessoas suspeitas; 

Em incentivar a integridade do pessoal; 
b) Se o transportador comercial opera no territó-

rio dessa Parte: 

Na apresentação antecipada dos manifes-
tos de carga, sempre que possível; 

Na utilização, para os contentores, de 
selos invioláveis e individual-mente ve-
rificáveis; 

Na denúncia, logo que possível, às auto-
ridades competentes de qualquer circuns-
tância suspeita que possa estar relacio-
nada com a prática de infracções estabe-
lecidas de acordo com o n9  1 do artigo 32. 

3. As Partes providenciam para que os transportado-
res comerciais e as autoridades competentes dos locais 
de entrada e saída, e de outras zonas de fiscalização 
aduaneira, cooperem a fim de impedir o acesso não au-
torizado aos meios de transporte e à carga assim como pela aplicação das medidas de segurança adequadas. 

Artigo 16° 

Documentos comerciais e etiquetagem das exportações 

1. As Partes exigem que as exportações lícitas de es-
tupafacientes e substâncias psicotrópicas sejam devida-
mente documentadas. Para além da documentação pre-
vista no artigo 319  da Convenção de 1961, no artigo 312  
da Convenção de 1961 modificada e no artigo 12° da 
Convenção de 1971, os documentos comerciais tais 
como facturas, manifestos de carga, documentos adua-
neiros e de transporte e outros documentos de expedi-
ção devem indicar a desgnação dos estupefacientes e 
substâncias psicotrópicas a exportar, tal como figura 
nas tabelas correspondentes da Convenção de 1961, da 
Convenção 1961 modificada e da Convenção de 1971, 
assim como a quantidade exportada, o nome e endereço 
do exportador, do importador e, se possível, do consi-
gnatário. 

2. As Partes exigem que as remessas de estupafa-
cientes e substâncias psicotrópicas a exportar não 
sejam incorrectamente etiquetadas. 

Artigo 17° 

Tráfico ilícito por mar 

As Partes cooperam o mais amplamentente possí-
vel para eliminar o tráfico ilícito por mar, em conformi-
dade com o direito internacional do mar. 

A Parte que tenha motivos razoáveis para suspei-
tar que um navio com o seu pavilhão, ou sem quaquer 
pavilhão ou matrícula, é utilizado para o tráfico ilícito, 
pode solicitar auxílio às outras Partes a fim de pôr 
termo a essa utilização. As Partes assim solicitadas 
prestam essa assistência no limite dos meios de que 
dispõem. 

A Parte que tenha motivos razoáveis para suspei-
tar que um navio no uso da liberdade de navegação de 
acordo com o direito internacional e que arvore o pavil- 
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hão ou tenha matrícula de uma outra Parte é utilizado 
para o tráfico ilícito, pode notificar desse facto o Estado 
do pavilhão e solicitar a confirmação da matrícula; se 
esta ror confirmada, pode solicitar ao Estado do pavil-
hão autorização para adoptar as medidas adequadas 
em relação a esse navio. 

4. De acordo com o n° 3 ou com os tratados em vigor 
entre as Partes ou com qualquer outro acordo ou proto-
colo por elas celebrado, o Estado do pavilhão pode au-
torizar o Estado requerente a inter alia: 

(Ter acesso ao navio); 

(Inspeccionar o navio). 

C) Se se descobrirem provas de envolvimento no 
tráfico ilícito, adoptar medidas adequadas 
em relação ao navio, às pessoas e à carga 
que se encontrem a bordo. 

5. Quando uma medida é adoptada de acordo com o 
presente artigo, as Partes interesadas devem ter devi-
damente em conta a necessidade de não pôr em perigo 
a segurança da vida no mar nem do navio ou da carga, 
e de não prejudicar os interesses cimercicais e jurídicos 
do Estado do pavilhão ou de qualquer outro Estado in-
teressado. 

6. O Estado do pavilhão pode, em conformidade com 
as obrigações previstas no n1 do presente artigo, sub-
ordinar a sua autorização a condições que sejam acor-
dadas entre o referido Estado e a Parte requerente, in-
cluindo condições relativas à responsabilidade. 

7. Para os efeitos dos n2s 3 e 4 presente artigo, as 
Partes respondem sem demora aos pedidos de outras 
Partes com vita a determinar se um navio arvorando o 
seu pavilhão está autorizado a fazê-lo, assim como aos 
pedidos de autorização formulados nos termos do n9  3. 
Cada Estado designa, no momento em que se tornar 
Parte da presente Convenção, a autoridade ou, se for 
caso disso, as autoridades encarregadas de receber e de 
responder a esses pedidos. Essa designação será notifi-
cada pelo Secretário-Geral a todas as outras Partes no 
mês seguinte ao da designação. 

S. A Parte que tiver adoptado qualquer uma das me-
didas previstas no presente artigo, informa de ime-
diato o Estado do pavilhão dos resultados medida. 

As Partes devem considerar a possibilidade de ce-
lebrar acordos ou protocolos bilaterais ou regionais 
com vista a dar aplicação às disposições do presente ar-
tigo ou a reforçar a sua eficácia. 

As medidas adoptadas nos termos do n2  4 do pre-
sente artigo só são aplicadas por navios de guerra ou 
aeronaves militares ou quaisquer outros navios ou ae-
ronaves devidamente assinalados e identificáveis como 
navios ou aeronaves ao serviço de um governo e autori-
zados para esse fim. 

Qualquer medida adoptada nos termos do pre-
sente artigo terá devidamente em conta a necessidade 
de não interferir nos direitos e obrigações dos Estados 
costeiros ou no exercício da respectiva competência, de 
acordo com o direito internacional do mar, nem de afec-
tar esses direitos, obrigações ou competência. 

Artigo 18° 

Zonas francas e portos francos 

1. As Partes, a fim de eliminar, nas zonas e portos 
francos, o tráfico ilícito de estupafacientes, substâncias 
psicotrópicas e substâncias compreendidas nas Tabelas  

1 e II, adoptam medidas não menos estritas do que ae 
que aplicam a outras áreas do seu território. 

2. As Partes procuram: 

Vigiar o movimento de mercadorias e pessoas 
nas zonas e portos francos, e para esse efeito, 
autorizam as autoridades competentes a in-
speccionar as embarcações de recreio e os 
barcos de pesca, assim como as aeronaves e 
veículos e, se for caso disso, a revistar os 
membros da tripulação e passageiros assim 
como as bagagens respectivas; 

Estabelecer e menter um sistema de detecção 
de remessas suspeitas de conter estupafa-
cientes, substâncias psicotrópicas e substân-
cias compreendidas nas Tabelas 1 e II que 
entrem ou saiem dessas zonas e portos fran-
cos; 

Estabelecer e manter sistemas de vigilância 
nos portos e docas, nos aeroportos e nos pos-
tos de fronteira das zonas francas e portos 
francos. 

Artigo 19° 

Utilização dos serviços postais 

As Partes, no cumprimento das obrigações decor-
rentes das Convenções da União Postal Universal e de 
acordo com os princípios fundamentais dos respectivos 
sistemas jurídicos internos, adoptam medidas a fim de 
eliminar a utilização dos serviços postais para o tráfico 
il'coto e cooperam nesse sentido. 

As medidas a que se refere o ni  1 do presente ar-
tigo compreendem nomeadamente: 

Uma acção coordenada para a prevenção e re-
pressão da utilização dos serviços postais 
para o tráfico ilícito; 

A introdução e manutenção, pelo pessoal de de-
tecção e de repressão competente, de técnicas 
de investigação e de fiscalização concebidas 
para detectar as encomendas postais 
contendo remessas ilícitas de estupafacien-
tes, substâncias psicotrópicas e substâncias 
compreendidas nas Tabelas 1 e II; 

Medidas legislativas que permitam o recurso a 
meios adequados de obtenção da prova neces-
sária para os processos judiciais. 

Artigo 20° 

Informações a fornecer pelas Partes 

1. As Partes fornecem à Comissão, por intermédio do 
Secretário-Geral, informações sobre a aplicação da pre-
sente Convenção nos seus territórios e, em particular: 

O texto das leis e regulamentos promulgados 
para dar cumprimento à presente Conven-
ção; 

Aspectos particulares de casos de tráfico ilícito 
da sua competência que considerem impor-
tantes pelas novas tendências que revelam, 
quantidades envolvidas, origem das substân-
cias ou métodos utilizados pelas pessoas que 
se dedicam ao tráfico ilícito. 

2. As Partes fornecem essas informações pela forma 
e nas datas indicadas pela Comissão. 
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Artigo 21° 

Funções da Comissão 

A Comissão tem competência para examionar todas 
as quetões relacionadas com os objectivos da presente 
Convenção e, em particular: 

A Comissão acompanha a aplicação da presente 
Convenção com base nas informações presta-
das pelas Partes nos termos do artigo 20; 

A Comissão pode formular sugestões e recomen-
dações de carácter geral com base no exame 
das informações forneciodas pelas Partes; 

A Comissão pode chamar a atenção do Órgão 
para todas as questões que possam respeitar 
às funções deste; 

A Comissão pode adoptar as medidas que jul-
gar adequadas sobre todas as questões que 
lhe sejam remetidas pelo Orgão em aplicação 
do n2  1 b) do artigo 22; 

A Comissão pode alterar as Tabelas 1 e II de 
acordo com os procedimentos estabelecidos 
no artigo 129; 

/9 A Comissão pode chamar a atenção dos Estados 
não Partes para as decisões e recomendações 
que adoptar nos termos da presente Conven-
ção, a fim de que aqueles possam considerar 
a adopção de medidas em coformidade. 

Artigo 22° 

Funções do Orgão 

1. Sem prejuízo das funções da Comissão, previstas 
no artigo 21, e sem prejuízo das funções do Orgão e da 
Comissão previstas na Convenção de 1961, na Conven-
ção de 1961 modificada e na Convenção de 1971: 

Se, depois d9 exame das informações de que 
dispõem o Orgão, o Secretário-Geral ou a Co-
missão, ou das informações comunicadas, 
pelos organismos  da Organização das Nações 

 Unidas, o órgão tiver motivos para crer que 
não não estão a ser cumpridos os objectivos 
da presente Convenção  nos assuntos da sua 

 competência, o órgão pode convidar uma ou 
mais Partes a fornecer todas as informações 
pertinentes; 

Em relação aos artigos 129, 132  e 162: 

Depois de ter agido de acordo com a alí-
nea a) deste artigo, o Orgão pode, se o 
julgar necessário, solicitar à Parte inter-
essada que adopte as medidas correcti-
vas que, em razão das circunstâncias, se 
revelem necessárias para assegurar a 
execução das disposições dos artigos 122, 
13° e 16°; 

Antes de agir em conformidade com a 
alínea (iii), o Orgão tratará confidencial-
mente as suas comunicações com a Parte 
interessada nos termos das alíneas que 
precedem; 

Se o Órgão verificar que a Parte interes-
sada não adoptou as medidas correctivas 
que lhe foram solicitadas de acordo com 
a presente alínea, pode chamar a atenção 
das Partes, do Conselho e da Comissão 
para o facto. Qualquer relatóprio publi- 

cado nos termos desta alínea incluirá o 
parecer da Parte interessada, a pedido 
desta última. 

As Partes serã9 convidadas a fazerem-se represen-
tar nas sessões do Orgão no decurso das quais deva ser 
examinada, nos termos do presente artigo, uma ques-
tão que lhes interesse directamente, 

Nos casos em que uma decisão do Orgão adoptada 
de acordo com o presente artigo não tenha sido tomada 
por unanimidade, far-se-ão constar as opiniões da mi-
noria. 

As decisões do Órgão adoptadas de acordo com o 
presente artigo devem ser aprovadas pela maioria de 
dois terços do número total de membros do Orgão. 

No exercício das funções que lhe, são conferifdas 
pela alínea a) do n° 1 deste artigo, o Orgão preserva o 
carácter confidencial de todas as informações que possa 
ter. 

A responsabilidade do Órgão em virtude do pre-
sente artigo não se aplica ao cumprimento de tratados 
ou acordos celebrados entre as Partes em conformidade 
com as disposições da presente Convenção. 

O disposto no presente artigo não se aplica aos di-
ferendos entre as Partes a que se refere o artigo 322. 

Artigo 23° 

Relatórios do Órgão 

O Órgão elabora um relatório anual sobre as infor-
mações de que dispõe e, nos casos adequados, um re-
lato de eventuais explicações que as Partes tenham for- 
necido ou que lhes tenha sido silicitadas, assim como 

 quaisquer observações  e recomendações que o órgão 
deseje formular. O Orgão pode elaborar todos os relató-
rios adicionais que considere necessários. Os relatórios 
são apresentados ao Conselho por intermédio da Co-
missão, a qual pode formular as observações que julgar 
oportunas. 

Os relatórios do Orgão são comunicados às Partes 
e posteriormente publicados pelo Secretário-Geral. As 
Partes autorizam a livre distribuição destes relatórios. 

Artigo 24° 

Aplicação de medidas mais severas 

do que as exigidas pela Convenção 

As Partes podem adoptar medidas mais estritas ou 
mais severas do que as previstas na presente Conven-
ção se, em seu entender, tais medidas se mostram 
convenientes ou necessárias para prevenir ou eliminar 
o tráfico ilícito. 

Artigo 25° 

Não derrogação dos direitos e obrigações resultantes 

de tratados anteriores 

As disposições da presente Convenção não derrogam 
quaisquer direitos ou obrigações das Partes na pre-
sente Convenção assumidos em virtude da Convenção 
de 1961, modificada ou da Convenção de 1971. 

Artigo 26° 

Assinatura 

A presente Convenção está aberta, desde o dia 20 de 
Dezembro de 1988 até ao dia 28 de Fevereiro de 1989, 



1 SÉRIE - N2  34 SUP. «B. O.» DA REPÚBLICA DE CABO VERDE - DE 19 DE OUTUBRO DE 1994 23 

no Centro das Nações Unidas em Viena e, em seguida, 
até ao dia 20 de Dezembro de 1989, na Sede das 
Nações Unidas en Nova York, à assinatura: 

De todos os Estados; 

Na Namíbia, representada pela Conselho das 
Nações Unidas para a Namíbia; 

Das organizações regionais de integração eco-
nómica com competência para negociar, cele-
brar e aplicar acordos internacionais sobre 
matérias reguladas na presente Convenção, 
sendo aplicáveis às referidas organizações, 
dentro dos limites da sua competência, as re-
ferências que na presente Convenção se 
fazem às Partes, Estados ou serviços nacio-
nais. 

Artigo 27 

Ratificação, aceitação, aprovação 

ou acto de confirmação formal 

A presente Convenção é submetida a ratificação, 
aceitação ou aprovação dos Estados e da Namíbia, re-
presentada pelo Conselho das Nações Unidas para a 
Namíbia, e a actos de confirmação formal das organiza-
ções regionais de integração económica a que se refere 
a alínea e) do artigo 26.  Os instrumentos de ratifica-
ção, aceitação ou aprovação e os instrumento relativos 
aos actos de confirmação formal são depositados junto 
do Secretário-Geral. 

Nos respectivos instrumentos de confirmação for-
mal, as organizações regionais de integração econó-
mica especificarão a extensão da sua competência em 
relação às matérias regidas pela presente Convenção. 
Estas organizações comunicarão igualmente ao Secre-
tário-Geral qualquer alteração da sua competência em 
relação às matérias regidas pela Convenção. 

Artigo 281  

Adesão 

A presente Convenção está aberta à adesão de 
qualquer Estado, da Namíbia, representada pelo 
Conselho das Nações Unidas para a Namíbia, e das or-
ganizações regionais de integração económica a que se 
refere a alínea e) dó artigo 26. A adesão efectua-se me-
diante o depósito de um instrumento de adesão junto 
do Secretário-Geral. 

As organizações regionais de integração econó-
mica especificarão, nos respectivos instrumentos de 
adesão, a extensão da sua competência em relação às 
matérias regidas pela presente Convenção. Estas orga-
nizações comunicarão igualmente ao Secretário-Geral 
qualquer alteração da sua competência em relação às 
matérias regidas pela presente Convenção. 

Artigo 2T- 

Entrada em vigor 

A presente Convenção entra em vigor 90 dias após 
a data do depósito, junto do Secretário-Geral do vigés-
simo instrumento de ratificação, aceitação, aprovação 
ou adesão pelos Estatutos ou pela Namíbia, represen-
tada pelo Conselho para a Namíbia. 

Para cada Estado ou para a Namíbia, represen-
tada pelo Conselho para a Namíbia, que ratificar, acei-
tar ou aprovar a presente convenção ou a ela aderir 
após o depósito do vigéssimo instrumento de ratifica-
ção, aceitação, aprovação ou adesão, a Convenção entra  

em vigor 90 dias após o depósito do respectivo instru-
mento de ratificação, aceitação, aprovação ou adesão. 

3. Para cada organização regional de i nstrumento de 
integração económica a que se refere a alínea c) do ar-
tigo 26, que deposite um instrumento rlativo a um 
acto de confirmação formal ou um instrumento de ade-
são, a Convenção entra em vigor 90 dias após esse de-
pósito ou na data em que a presente Convenção entrar 
em vigor de acordo com o n9  1 do presente artigo, se 
esta última for posterior. 

Artigo 300 

Denúncia 

Qualquer Parte pode denunciar, em qualquer mo-
mento, a presente Convenção mediante notificação 
dirigida ao Secretário-Geral. 

A denúncia produz efeitos para a Parte interes-
sada um ano após a data de recpção da notificação pelo 
Secretário-Geral. 

Artigo 31 

Alterações 

1. Qualquer Parte pode propôr uma alteração à pre-
sente Convenção. O texto da alteração e os motivos que 
a fundamentam são comunicados ao Secretário-Geral, 
que os transmite às outras Partes com o pedido de indi-
cação sobre se aceitam a alteração proposta. Se a pro-
posta de alteração distribuída de acorda com este nú-
mero não for rejeitada por nenhum Parte nos 24 meses 
que se seguem à sua comunicação, a referida alteração 
será considerada aceite e entrará em vigor para cada 
uma das Partes 90 dias após o depósito do respectivo 
instrumento junto do Secretário-Geral exprimindo o 
seu consentimento em ficar vinculada por essa altera-
ção. 

2. Se uma alteração for rejeitada por uma Parte, o 
Secretário-Geral consulta as Partes e, a pedido da 
maioria, submete a questão, assim como qualquer .obs-
erção que tenha sido apresentada pelas Partes, à consi-
deração do Conselho o qual, em conformidade com o n 
4 do artigo 622  da Carta das Nações Unidas, pode 
convocar uma conferência. As alterações resultantes 
dessa conferência serão consignadas num Protocolo de 
Alteração. As Partes que consentirem em ficar vincula-
das por esse Protocolo devem informar expressamente 
o Secretário-Geral desse facto. 

Artigo 32 

Resolução 

Se entre duas ou mais Partes surgir um diferendo 
no que se refere à interpretação ou à aplicação da pre-
sente Convenção, as Partes consultam-se entre si para 
resolver esse diferendo por meio de negociações, de in-
quéritos, de mediação, de conciliação, de arbitragem ou 
de recurso a organismos regionais, à via judicial ou a 
qualquer outro meio pacífico da sua escolha. 

Todo o diferendo desta natureza que não tenha 
sido resolvido pelos meios previstos no ng 1, é subme-
tido para decisão, a pedido de quaquer um dos Estados 
Partes no diferendo, ao Tribunal Internacional de Jus-
tiça. 

Se uma organização regional de integração ecnó-
mica a que se refer a alínea e) do artigo 26 for parte 
num diferendo que não possa ser resolvido da forma 
prevista no n2  1 deste artigo, pode, por intermédio de 
um Estado membro da Organização das Nações Uni- 
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das, pedir ao Conselho que solicite um parecer consul- Feita em Viena, a vinte de Dezembro de mil novecen- 
tivo ao Tribunal Internacional de Justiça nos termos tos e oitenta e oito, num exemplar único. 
do artigo 65 do Estatuto do Tribunal, o qual será 
considerado Decisivo. ANEXO 

Qualquer Estado, no momento em que assinar, ra-
tificar, aceitar ou aprovar a presente Convenção ou a 
ela aderir, ou qualquer organização regional de inte-
gração económica, no momento da assinatura, do depó-
sito de um acto de confirmação formal ou da adesão, 
pode declarar que não se considera vinculado ou vincu-
lada pelas disposição dos n2s 2 e 3 desrte artigo. As 
outras Partes não ficam vinculadas pelas disposições 
dos ns 2 e 3 em relação a uma Parte que tenha feito 
tal declaração. 

Qualquer Parte que tenha feito uma declaração 
nos termos do n 4 deste artigo pode, em quaquer mo-
mento, retirar essa declaração por meio de notificação 
dirigida ao Secretário-Geral. 

Artigo 33» 

Textos autenticados 

Os textos em árabe, chinês, espanhol, francês, inglês 
e russo, da presente Convenção, fazem igualmente fé. 

Artigo 34» 

Depositário 

O Secretário-Geral é o depositário da presente 
Convenção. 

Em fé do que, os abaixos assinados, devidamente au-
torizados para o efeito, assinaram a presente Conven-
ção. 

TABELAI 

Acido lisérgim 

Efodrina 

Ergometrina 

Ergotamina 

Fenil - 1 propanona - 2 

Pseud - efedrina 

Os sais das substâncias indicadas nesta tabela, sempre que a 
existência de tais sais seja possível. 

TABELA II 

Acetona 

acido antranilíco 

Acido fenilacético 

Anidrido acético 

Eter etílico 

Piperidina 

Os sais das substâncias indicadas nesta tabela, sempre que a 
existência de tais sais seja possível. 

IMPRENSA NACIONAL DE CABO VERDE 


